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LOI n° 55-158 du 3 février 1955 portant: 1° Ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1953; 2° ratifications 
de décrets (collectif de régularisation) (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République prormulgue la loi dont la teneur 
suit : 


A. — OUVERTURE ET AÏNULATION DE CREDITS 
SECTION 1 
Dépenses de fonctionnement des services civils. 


Art, 19%, — I est ouvert aux ministres, au titre du budget 
général de l'exercice 1953, en addition aux crédits ouverts par 
les lois relatives au développement des crédits affectés sux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1953 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 35.502.310000 F et répartis, par service el 
par chapitre, conformément à l'état A annexé à la présente loi. 


Loi n° 535-4158, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 82%) : 
Rapport de M. Barangé au nom de la commission des finances (n° £772 ; 
Discuesion et adoption le 19 novembre 1954. 


Conseil de la République : 
Transmission (n° 638, ansée 1954) ; 
Rapport de M. Pellenc au nom de la commission des finances (n° 6%, 
année 1954) ; 
Discussion et adoption de l'avis le 2 décembre 1954 (n° 266, année 1954 


Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 9639) : 
Rapport de M. Barangé au nom de La commission des finances (m* 9071 : 
Adoption sans modification le 31 janvier 1955. 
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du 3 février 1953 et par des textes spéciaux. 
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urt. 2. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au tre du 
} get eénéral de l'exercice 1953, par les lois relatives au 
dé ement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 

u t des services civils pour l'exercice 1953 et par des 
ti <péciaux, une somme totale de 9.393.901.000 F est défi- 
x ent annulée, conformément à l'état B annexé à Ja 
À sente loi. 
pri 


SECTION II 
Dépenses d'investissement des services civils. 


4rt, 9. — 11 est ouvert aux ministres, au tit 
westissement des éervices civils pour l'exercice 


re des dépenees 
193, en 


a nn aux autorsations de programme et aux crédits de 
nent alloués par la loi n° 53-80 du 7 février 1953 et par 


les textes spéciaux, des autorisations de programme et des 
rélits de payement s'élevant respeclivement à 49.000.000 F 
:90.000,000 F applicables au chapitre 68-94: « Subventions 
ir l'équipement public des territoires d'outre-mer (France 
jutre-mer) » 
Art. 4. — Sont définitivement annu:és, sur les autorisations 
programme et les crédits de payement ouverts aux minis- 
e:, au titre des dépenees d'investissement des services civi!s 
imputibles sur le budget général de i’exercice 1953 par la loi 
n° 23-80 du 7 février 1953 et par des textes spéciaux, des auto- 
risations de programme et des crédits de payement s'é'evant 
respectivement à 236.000.000 F et à 236.000.000 F au titre du 
chapitre 73-22: « Remise en état des navires affrétés (marine 


marchande) ». 


Es © 


Section HI 
Budgets annexes. 
NATIONALE D'EPARGNE 


Art. 5, — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes 
et ttéphones, au titre du budget annexe de la caisse nationale 
l'épargne pour l'exercice 1953, en addition aux crédits ouverts 
par la oi n° 53-63 du 3 février 1953 et par des textes spéciaux, 

» somme de 3.2S4.000.000 F applicable au chapitre 6080: 

Versement au budget général de l'excédent des recettes eur 

lépenses ». 

Art. 6. — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, télé- 

phes et téléphones, au titre du budget annexe de la caisse 
nationale d'épargne pour l'exercice 1953, par la loi n° 53-63 du 
3 fevrier 1953 et par des textes spéciaux, une somme de 
217.700.000 F est détinitivement annulée au titre des chapitres 


CAISSE 


CHApres ; 
Chap. 1000. — Administration centrale, — Rémunérations prin- 
CIPUES sorcsosssssesesssssssssesesee Sostostbee 7.200.000 F. 
Ch pe 1010. — Services extérieurs d'exécu- 
tion. Rémunérations principales............ 73.600.000 


Chap. 1020, — Indemnités résidentielles... 26.000.000 


Chap. 1030. — Administration centrale, — 

Indemnités et allocations diverses............. C00 .000 
Chap. 1040. — Services extérieurs. — Indem- 

nités et allocations diverses............,..... . 5.900.000 


Chap. 1050, — Contributions à la constitution 

pensions de rétraite du personnel.......... 4.000.000 

Chap. 3010. — Services extérieurs. — Locaux, 

mobilier, fournitures “été sacebu ide . 10.000.000 
Chap. 3020, — Remboursements à diverses 

ädministrations ......... nas sas ssases ss vea 2.100.000 
Chap. 3040. — Remboursement de frais...... 600.000 
Chap. 4000, — Prestations et versemeuts obli- 

gatoires oéonenesheosteses 17.000.000 
Chap. 6020, — Versement a fonds national de 

solidarité et d'action mutualiste de fonds Fe 

venant de la prescription trentenaire....... C00.000 
Chap. 6060, — Versement à la dotation de la 


1 
à 
ae 


Caisse mationale d'épargne.................... 48.700.000 
Chap. 70, — Financement des travaux 
CRE ns rocsessvssscssss a RATE TER + 20.800.000 


= — — 


TOUR AR .....soseéososesescuoses 237:208: 000 F. 


IMPRIMERIE NATIONALE 


Art. 7. — Sur les crédits ouverts au minstre des finances 
el des affaires économiques, au titre du budget annexe de 
l'imprimerie nationale pour l'exercice 1953 


, par la loi n° 53-64 
une somme de 
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755.200,000 F déf'oitivement aunulée au ‘titre des ch ipitres 

ci-après : 
Chap. G120. — Trailements.......sssssssssse 11.700.000 F, 
Chap. G125. Primes et indemnités diverses, 700,000 
Chap. 6122. Indemnités résidentielles. ..... . 4.:4X),000 
Chap 610, US RP ‘ K,:00,000) 
Chap 60, US PR Er er ste 745.000,000 
Chap. 65. — Frais de gestion générale........ 700,000 
Chap. 616. — Cotisations et harges de sécu- 

PUS MON rcdescerssot: Soéotéserceteteuve . R (NH) 14) 
Char 6134. — Charges sociales obligatoires... 6. 400 ,.(XK) 

POlRL OR ssmccsresminrevesusere 75.500.000 F. 
LEGION D'HONNEUR 

Art, 8 — Il est ouvert, au titre du budget annexe de la 


Légion d'honneur, en addition aux crédits ouverts par la loi 
u° 53-62 du 3 février 1953, des crédits s'élevant à la somme de 
141.000 F et applicables au chapitre 4000: « Prestalions et ver- 
sements obligatoires ». 

Art. 9. — Sur les crédits ouverts au titre du budget annexe 
de la Légion d'honneur pour l'exercice 1953, par la loi n° 53-62 
du 3 février 1953, une somme de 6.400.060) FE est définitivement 
annulée au titre du chapitre 3050: « Maisons d'éducation, — 
Recons'ruction des immeubles détruits par faits de guerre ». 


MONNAIES FT 


Art. 10. — Il est ouvert au m 
affaires économiques, au titre du budget 
et médailles, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 53-65 
du 3 fevrier 1953 et par des textes spéciaux, une somme de 
472.000 F applicable au chapitre 4000: « Prestations et verse- 
men's obligatores ». 

Art. 11. — Sur les crédits ouverts au 
et des affaires économiques, au 
monnaies et médailles, 
du 3 février 
1.310.000.000 F 
ci-après : 


Chap. 3090, 


MÉDAILLES 
1 


niotes " 
nisire des 


finances et des 
annexe des monnaies 


ministre des finances 
titre du budget annexe des 
pour l'exercice 1953, par la loi n° 
1953 et par des textes spéciaux, une somme de 
est définitivement au titre des chapt:es 


3-69 
annulée 


‘rs et du matériel d'exploi- 


INR sise diarucmedoiisatchdasalosécs in 2U,.14N).4M 4) EF, 
Chap. 3060, — Fabrication des monnaies... 200,000). 06K) 
Chap. 3070, — Fabrication des médailles 20 ,(4K).(XK) 
Chap: 6000, — Retrait des monnaies fran- 

Qaises d ‘monclistes nn mn mms 1.00).000,000 

SON lisoursisenssesssniteeréd 1.340.0X),000 F, 
B. — DISPOSITIONS SPECIALES 
Art, 12, — Sont ratifiés : 
a) En conformité des dispositions des arücles 4 du décret du 


25 juin 1934 et 5 du décret du 29 rar 
vant pris en applicalion de l'article 43 de la loi du 30 avril 4921 : 

Le décret n° 53-1376 du 31 décembre 1933 portant autorisation 
de dépenses à titre d'avance en excédent des crédits ouverts 
(Investissements économiques et sociaux) ; 

b) En conformité des d'spositions de l'article 12 de la loi 
n° 53-72 du 6 février 1953 relative au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonc'ionnement et d'équipement 
des services militaires pour l'exercice 1953 (Défense nationale 

1° Le décret n° 54-194 du 24 février 1954 portant trar en de 
crédits au titre des budgets de 
associés pour l'exercice 1953; 


2° Le décret n° 51-258 du G mars 


embre 1934, le décret sui- 


la défense nationale et di lats 


annulati 
annulation 


1954 portant 


d'autorisations de programme et transfert de crédits de paye- 
ment (Etats associés, France d'outre-mer, Dépenses militaires) : 


3° Le décret n° 54-322 du 2% murs 1954 portant transfert de 
crédits au titre des budgets militaires pour l'exercice 1953, 
La présente loi sera exécut{e comme l'Etat, 
Fait à Paris, le 3 février 1955 
Par le Président de ja Répul 
Le président du conseil des 
PIERRE 


loi de 


RENÉ COTY, 
lique : 
ininistres, 
MENDES-FRANCE, 
Le ministre des finances, 
des a faires économiques el du plan, 
ROBERT BURON, 
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ETATS ANNEXÉS 
Ciat A Tableau, par service el par chapitre, des crédits supplémentaires accordés sur l'exercice 1953, 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
. | 1 
u MONTANT à MONTANT 
: SERVICES dos . SERVICES des 
= crédits accordés = crédite secordée, 
né : bé | Milhers de france Milliers de trace. 
3e partie. — Personnel en activité 
Atiaires étrangeres. et en retraite. — Charges sociales. 
_ 9-1 , +) € traite. — F N 
Il, — AFFAIRES ALLEMANDES CR PR RS sh. 
ET AUTRICHIENXNES, - . ne. Nutssessens CPEELELELELELELE > dal ni .0326 
_—— — = | 
Total pour le titre I.........s.s0000..e 17.502.22% 
Turme NII MOYENS DES SERVICES ee — + 
TrTRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
L art: vne et ( 110 ment . . : 
” pen _ PTS sn 6* partie. — Action sociale. 
sa Assistance et solidarité. 
8:93 |Remboursemen:s à diverses adimnistralions.. 2.140 56 91 Pensions militaires d'invalidité... 6.935.000 
, 4692 Prestations familiales rattachées aux pensions 
S'NOMIRS uso sécu tsetst css évésesée ce 19.000 
| és un. | Pr RÉ 
Anciens combattants et victimes de la gue Tota! pour le titre IVosssssssssssssesseee 7.126.000 
Trine IV INTERVENTIONS PUBIIQUES Tolal pour les charges communes... 91.628.2%6 
= — E | 
@ partie Action sociale, IL — SERVICES FINANCIERS 
isustonce et solidarité, 
Lu de Tirne III, — MOYENS DES SERVICES 
46. 1 |Retraile du ComMbaltant. .. ss. sens. . 262. 6h 
46 | Allocation Dao ve s d'attente ee à Ji ne partie. — Personnel en activité 
à D 2 du code des pensions mmIaIres 41h et en retraite. — Charges sociales. 
validité et des victimes de la guerre)...... 3.402.XN 9 
4û 2, |lindemmité temporare aux taberculeux pen =15 669 33-M |Pres'ations et versements obligaloires........ 35.000 
| sionnes à 100 p, 100 non hospitalisés........ 115.68 D, 
&G 26 | Soins médicaux gratuits et frais d'application 
de loi du 31 mars 19:9 et des lois suhsé , , 
US score: 190.000 énsenlsteneens 
É DEEE Tire III. — MOYEXS DES SERVICES 
Total pour les anciens combattants et 
victimes de Ja Berre. .....sssssessese à. 4.960.609 re partie. — Personnel. — Rémunérations 
 itralé iice d'activité. 
| M-OM Administration centrale. — Rémunérations 
Education nationale. ds principales ......... A PEUR PRRTENNEMEER CEE 2.69 
1-51 |personnel d'autorité en service dans les terri- 
True HE MOYENS DES SERVICES toires d'outre-mer. — Rémunérations prin- 
cipales ...... AA ARR 5 à fonde ab e dés 367.114 
tre partie, — Personnel Rémunérations Tolal pour la France d'outre-mer... 169.773 
d'activité, maths 
2191 !Indemnilés résidentielles... ELPPELTEELLEE 244.955 Justice. 
Titre III. — MOYENS DES SERVICES 
Je partu Personnel en activité 
et en retraite. — Charges sociales. {re partie. — Personnel. — Rémunérations 
00.626 d'activité. 
Dr Prestations et versements obligatoires........ 100. 62v 
Tr 2 10 1-2 [Services pénitentiaires. — Rémunérations 
principales .............. Sc e0 080 53.247 
6e partie, — Subventions de fonctionnement D lents 
% del - 
26 74 IThéâires nationaux...s..s.cssccssoccssscsseses F __ 5.00 ie partie. Dépenses diverses. 
RE 37-11 [Services judiciaires. — Frais de justice... 133.905 
Total pour l'éducation nationale........ 920.571 mms 
D nn nR D Total pour la fustice..............ss...e 197.172 
nm 
Finances ot affaires économiques, Présidence du conseil. 
L — CHARGES COMMUNES L — SERVICES CIVILS 
B. — S&EAVICE JURIDIQUE ET TSCHNIQUE 
True III. — MOYENS DES SERVICES DE LA PRESSE 
| Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Personnel. — Pensions | 
et allocations. {re partie. — Interventions politiques 
et administratives. 
2201 [Pensions militaires .s.ssssse dorées shitec 12.824.000 , , 
32.04 |Pensions €Civiles. ..ssssssus os sosssssssesesese 4.513.000 11-03 ue de l’article 18 ter de la convention 
me u 31 août 1937 entre l'Etat et la Société 
Total pour la % partie.......... esse 17.397.000 nationale des chemins de fer français:..... 33.000 
—— —— _—_ = <= == + 
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Po — —— —— or 
£ té 
A MONTANI 2 MONIANT 
= SERVICES des Es SERVICES des 
=: _ 
= crédits accordés. 5 crédits accordés. 
. Müliers de francs Milhiers de [rence 
ReconsStruct on et logen.ent. HE, — AVIATION CIVILE FT COMMERCIALE! 
Trrng IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES Torug IV. — INTERVENTIONS PUR IOUIE 
G partie — Action sorrale. A n. 
| Assistance et Solidarité. # parue iction économique SUPER 
hons aur entreprses dan'é,cl na'tonal 
& >» Règlement des frais expasés par les élahiisce 
ments préteurs pour l'étnde et la réalisation 19 21 | Navigation et transports aériens Subven 
de prèis complémentaires. ......s..sossssss. 1.109 lions pour a couverture du deflecit de 
ES =—— = lignes aériennes d'intérêt général exploitées 
| par la Compagnie Air France el des lignes 
. de-servant les Elabl:s-einen frarç 
Santé publique et populal'on. D'OR rm actreesresitse RER LES 1.000.000 
s 
TitRe HE, — MOYENS DES SERVICES 
EI. — MARINE MAROIANRDE 
ke partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
| TITRE [V, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
210 | Administralion centrale. — Matérel. — Tra 
vaux d'entrelien..... Sn tons dns ed as ete su 4.577 L 
æ ie parte dtion soc ale Prevonance 
? : 4: 31 subvention à Tl'étab'i-sement mnalional des 
Turne IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES | DURE Où: 0 MR. rc hocceuurs re 382.978 
G partie, — Action soriale. 
Assistance et solidarite. ; ; * 
; RECAPITULATION 
551 | Services de la population et de l'entr'aide. - é ” ss = 
Subventions à diverses œuvies d'entr'aide.. 1.&9 
6 2 | Services de la populalion et de l'entr'aite, - TITRE lor , en 
| Assistanre à l’enfance....................... 520.000 DUTRE IN) TITRE 
462 | Services de la popuiation et de l'entr'aide. — Dette sas _ 
Fi 7 À 2 PP ee s. 95.00 ce : publique |  Movens | later : 
5% |Services de ta population et de l'enti’aide. - SERVICES et dénonce: | TOTAUX 
, | _ Assistance médicale graluite............. .… 1.000.000 en des ventioes 
45-31 | Services de la population et de l’entr'aide, - altéuuation serv ces subiiques 
Assistance aux vieillards infirmes et aux de re ettes | L 
incurabies cohorte done sos se soc sesee 1.000.000 nee — ue ! 1 mn 
SE (Malliess de franc ) 
Total pour la 6° partie...s.ssssssossese. 2.617.809 
Affaires é!ranzère 
ù . i IL. Affaires allemande 
. A dé irovuan 
° parlie. Action sociale. Prévoyance et auirichienne KR e vo) e :10 
1 
Î tnt "7 1 
Î-12 |Services de la santé. — Proleclion maternel'e ne - vi , #— 2.2 488g | ; 
CU PAR ee 50.000 VERNRES 08 BAEUER , , 1.200.001 4.100.609 
Total pour le titre IV..sssssssssocee 9 (67 0 | EJjucalion nalionale....….. æ 920.354] . 0:0.571 
Total pour la san'é publique et popu Fee Pa apaires ce | 
MR és theniiessseseusts 2.609.116 mer | 
= 2-=-= l, Charges communes » 17.00 et 7126 O0! 24 628 
Il serii s floianx 1er e 11h) A Lo tan) 
Travaux pubics, transsoris et tourisme. France d'outre-mer... » 6 | » M9. 773 
JUS sscoccsécocccéessse 1 107 .17%! » Î 172 
L — TRAVAIX PIBLICS, TRANSPORTS : : 
ET TOURISME Présidence du co | 
[ Set cinil | 
B. S jur,d ( 
Tome III. — MOYENS DES SERVICrs que” de la pr : * “ 60! és où 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations Reco mn et Joe | 
d'activité. MÉEIL s.ssevé . . » >» { « 1 ) 
| 
41 |Ponts et chaussées. — Rémunérations prin ion FU Le | 
cipales nm nn nn 71.186 Midas: ; : | Le h di sidf 
gs Fravaux publi tra | 
ports et rise | 
9e partie. — Personnel en activité LT Ferasx p LI | 
et en retraite, — Charges sociales. ranspo eu | “| 
ri-1ne » 7,186 = 202.1:6 
Il Avia ni Ci [hi e!! | 
SN |Prestations et versements obligaloires........ 228.000 CONMINETCIE » * 1.000.004! 4.040.040 
. HI. Marine imarehande . “ | 3 2.256! 20 778 
Total pour les travaux publics, trans- . | | 
ports el lourisme............. ésssosèse 202.15 Totaux pour l'éiat A. » 10.291.062 16.171.612 0 10 
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L 
Ctat £. Tableau, par service et par hapitre, des crédits annulés sur l'erercice 1953. ' 
DEVENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
1 4 
& | MONTANT] 2 MONTANT 
« vit | ’ E € t Re os 
ë | ERNVI ë | les = SERVICES d 
| crédits sunutés ee | crédits annulée | 
ë | HR s PRES" - : 
| Milliere de fran + | Millierse de fr 0m Ÿ 
Affaires étrangères. | ï° partie, — Matériel et [fonctionnement 
| des services. 
\ ui D AFFAIRES FTRANGERFS | 
3551 |Drection des affaires professionnelles et 
| e HI foyers l i | Clales - Remboursement de frais........ 1 xx 
, . 
‘ j mal Rémunération | Total pour l'agriculture......... cédé O4) 
2 ’ Ind el | Anciens combattants et victimes de la guerre. 
l ‘ "00 
11 [ de 1! Time II, — MOYENS DES SERVICES 
t 1 «) 
. vil PR RE A …. | 2 AM) ire partie Rémunérations d'activité. 
l Û 111 | 7 Cu) 01 22 | services extérieurs. — Indemnités et alloca 
| | OUEST TT c… 17.000 
| Ji" |Indemnités résidentielles. ........ssss css 0.4) 
] & IN [RUE ' PUBLIQUES | —— … 
Total pour la {re parle. sesssee ee 18. 4x 
tr {4 al ale » » 
421 |P | e à € lépenses | it partie. — Matériel et fonctionnement 
o 60 des sesvices. 
| 
| Ï ] faire 31-21 [Services extérieurs, — Remboursement de 
‘ [ ; ss... sé 0 CKK) | MU his initiés. 2.00 L 
941-223 |Dépenses diverses du service de l’état civil, : 
| des successions et des sépuilures militaires. 1.20 , 
| | AFFAIRES ALLEMANDES 24-11 | Set vices des transports et des transferls de 
ET AUTRICIHIENNES corps - Matériel, dépenses diverses et 
| remboursement de frais.............., se. 29.000 
1 k Hi Mot DES SERVICES H-M |Loyer et indemnités de réquisiliun........... 1.000 
partie Personnel en activité Total pour la 4e partie..... és sbad 453.200 
el en retraite Charges suciales, = . 
| Toul rour le UE Bil.sscsocusiasses ce 61.0) 
se °1 |Presta et versements obligaluires...,..... 1.100 = - : 
| de sert Mobile jé fonctionnent Time IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
ae stade 6e partie, — Action sociale, 
311! . ler cement de! Assistance et solidarité. 
US sonrvonbostodicossiti ais crédsesdiestns | 1 00 
| 1623 |Allorat ons spéciales supplémentaires aux 
- , Du 6" diverses grands invalides prévues par les arli- 
; s cles L-31 à L-‘4 du code des pensions mili- 
gt |! ticin ’ para vile 1.600 taires d'invalidité et des victimes de Ja 
ù PP PR EL ere .… 2.97:.10 
| ] CN CD RS ÿ 00 16 24 | Mlocations spéciales prévues par larticie L-38 
| du code des pensions militares d'invalidité 
et des victimes de la guerre, — Allocation 
Tirme INTER ENTH PUBLIQUES spéciale aux aveugles enrûés dans la résis- 
lance (art. L-189 du code des pensions)... 955.792 
partit 1 Ô ternal.onale, / — ca 
| Total pour le titre IV......ssss.sss.osee e 2.92.42 
4 12 |Dé] és CIVOPSES... so cssosscseesesesses . 1.800 ——- . 
| | Tolal pour les anciens combattants et 
| 1 | faires a'lemandes et | victimes de la guerre... DDR ts 3.904.412 
DRRRRS hrs etant 6.000 === . 
Education nationale. 
Agricuiture. 
| Trine III — MOYENS DES SERVICES 
| L e {II MOYENS DES SERVICES 
| {re partie. — Personnel. — Rémunérations 
| {re parti l' onnel Hemuneralions d'activué, 
| au actitue 
| 31-01 | Administration centrale. — Rémunéralions 
act | Service de la répression des fraudes Ré principales .......sossoscsoese esse PAROI 8. 100 
unérations principales. ..., ssssssssses ss 6.000 31-02 | Administration centrale, — Indemnités et 
2160 [Service de la répression des fraudes, — ]n allocations diverses. ...sssss.sssssse bédosusss 6.r0 
| demnités et à tions diverses. s..sssssses 60 M 02 | Personnel du compte spécial d'achats et ces- 
— sion des matériels des étab'issements rele- | 
| Total pour Ja {re parlie..s.sssssssssse 6.40 vant de l'éducation nationale......... srsbes 5.200 
nes 31-11 [Universités. — Observateires et institut de 
| de part: Personnel l'ensions para du globe, — Rémunérations prin- “ue 
molles Cipales ....ss.o.oose dobnocossonsihéeidesanses ; 
| psc pans 31-12 Universités et observaloires. — Indemnités et 
3-81 | Pensions et bonifications de retraite des pré allocations diverses.........sessssssssssss. 3.200 
posés communaux domanialisés et des 31-15 [Grands établissements d'enseignement supé- 
| vares forestiers auxiliaires Allocations rieur. — Ecoles normales supérieures. — 
aux médaillés forestiers pensionnés....,,.. 2.900 Institut de France, — Académie de méde- 
| mm À cine, — indemnités et aliocalions diverses. 4.400 
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SERVICES 


MONTANT 


rédils anaulée 


{raunce 


| Milliers de 
CUIIT nt & "nn r tn Pe , il 'e tu hi 
. - Reémumeralions princtpales........ | 11.614) 
» ! 
es et colièg - R‘munéra ions princi-| 
MO soc. PETLETITIIILLIT . TE “ M2 (NX) 
es normales primaires, — Rémunérations | 
principales senc atédessses PRE se | 125.600 
es normales primaires, — Indemnités et | 
allocations AIVORORSE. 0 . mp 52,000 
s primaires élémentaires, Ré ra- | 
ns principales......,.,......s.sses 12.00 
s primaires € eynentlaires. — Indemnités 
illlocations diverse bn as da “ où. 0 
DE nation:ilee de perfei ON tite À — 
Rémunérations principales. ........ s… | 1.900 
s nalionales de perfectionnemer _ 
lemail:s el allocations diverse ss ass 3.800 
ssements publics d'ence gnement tech 
que, — Rémunérations principa'es........ Ss. ,1N) 
esse et sports, — Rémunérations princi | 
DE prssrtoueseioesisscatetitèsseéss ‘ 9.) 
iothèques, — Rémunéraiions pr necipales,, | 12.000 
\r hives de Franre. — Rémunsrations prin | 
RS ils: add a studies | 19,700 
Lion des arts et des lelires, — Rérmu | 
FATIONS PI NCIPA ES. sers csmenee ee Russes 1.000 
\ et lettres. — Enseignement arlistique, — | 
nunérations princinales... so... 12.14 
Art et leltres, — Mobilier national et manu- | 
factures nationales des Gobel et de M Il 
vais et manuarinure nationrie de Sèvres 
— KRémunéra':o principa er... 1. GUN) 
Arts et 1 ex, Mobilier national et man 
ltures nationale Salaires et arecessoi- | 
ñ ù . 
de sulain des personnes INT 1 


muu‘rés sur Ja base du 
| l'in lustre. 


ris et letires, — Musées, — Rémunérations 
principales sureté tds Évaleiestieieiiivése 
\rts et lettres. Conservaiotres nalionaux 

- Rémuniralions principles... ........... 


\rls et Jlelltres. ( 
diverses ...... ET ATOME D VAUT TRE ER 
Architecture, — R'munéraltions pr n 

Indemnités et  al'orat.ons 


iddemmts et allo-ations 


. ? Li + 

\rnltecture, — 

NS dinunesure charnières: 

\rechi!e: ture. — Mi res et ave hres ce 


sulaire des mersonnels réroumérés sur 
brie du commerce et de l'industrie... | 
communs, — Inpection nérale et 
wadémique, — Rémunéra 


principales. ssssssssosssessssssssesesss. 


a min stration 
Lions 


Total pour l'“ducation nationa e. 


tre partie. — Dette intérieurr De'ie 
perpéiuche et amert:s 1bie. 


| 17.04K) 
| 


n° 
3.) 
| 7 tu) 
1 ae 
1.) 
1 
| 
LL 
1.1) 


97. S0 


1.659.200 


12 


lités divers: à verser À ja aise de 
ICpOIS et CONSISNANONS. 000 ss. 
[D des p! \ fuites 1 tire ! 1 
garantie les erprunis nirartcs } le 
1 ennes mu] s devenues d i irte 
‘utre-nre? és s 08 sonate : 
Ù 1rseinen AT 1 la So I nai 
des hesmias se fe francais 
cpation de L'Etat au servit ecnpn 
s en vue de permelire l tion de 
lions pures jan de modern 
1 el d'équirem "# 
les en ] ie | r les n 
amies de na ben subvrent nées en | 
de Ja cons<! liun à narir (PURE :) 
opraié de l'Etat et p ns ja te 
» du 28 février 1918) ....... $ 
\uragerment à Ja iru [BLL 
re Int les ia! » { 
nifica!ior He a MT 
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—_—_——— en _ ———_ 
UE 
f 
. MONTANT 
Z SERVICES des 
æ 
= crédits annutés 
L = 1 
Milliers de fran, 
is parti Gar ies. 
1:42 ‘à l - rot atix IUX mia 
| el aux al de f INCÉUCS... soc -60 QEU 
| a 
| 5% 1! { — Dry utlénualion 
| Ü cet 
| 
l 7 [Poudres. — A‘hats et ! POrTTS soso. 16.000 
. 
| Total pi'u le litre IT... 0. cs... 112 000 
e 
Trrex III - MOYEXS DES SERVICES 
I P tie. — P: rsonnre. — I munéc rations 
d'actit 
11 91 l d l MONT. soss0.0.060s 0 97 000 
| e 
9e l tr, lP: nr } l (Q 
et all 
Pr n ri de x d id 
l itents Alsace et Lorraine 970.000 
PT \op it \ d lécret d "4 août 1410 it 
| ré | (DE h] à t 
La $ legorics d'a | de L'Ela ° PA 2:1.000 
| … 
| Total } Ja part ctteisesss 043 .00K) 
(| . 
| 
| 
| ,e parti — Matériel et fonc Jan "a { 
| d sy svt 
4,11 63 ndmin Uives et £s lu ! 
| Ma él et f de fon ' (g Le ce 1.200 
| e 
ru pui { €, — D pens d te L 
3: M [Rémunéralions de médecins mm! de 
Conimissions de réforme jinsthitu pur la 
loi du 14 avril 1924 et des méde ; ) 
logues cin'éroiognes el n=# 117 . s 
Frus de fonctionnement de uit méui 
iuxX déparleMEMAUX .....os0s00.0600..0. 0 2.000 
. 
Total pour 16 OU li..ssosesas sis ceés 625.00 
== 
Turne IV, — INTERVENTIONS PUBLIATS 
G° l ivlie. — Arlion Sociale. == Assistance 
et solidarité. 
1 il 1] “ment à ! ] i n d l'ord nation 
| de la Lée \ d'honneur ) ’ ruitemont 
| viusers des memin le l'ordre et d " 
| d s mil D ssecssesssnse 6.259 
| . 
| Total po es re] DELL PP 774.959 
| | e 























Tola! 


pour la {re partie......,.s.ssssee 























Total pour j'indusirie et le commerce.. 
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F4 pé 
ü MONTANT ë MONTANT 
= SERVICES de = SERVICES des 
E crédiis aunulée E erédils sasvlés. 
= à + ss ‘ =  æ ue 
Millicrs de fran. Miluers de trance 
1-31 Services extérieurs du Trésor, — Rémunéra 
tions prinripales. ...sssssssssssss PPETTITLT 194.500 2e partir. — Personnel en activité 
MM Services centraux de la direction généra € des et en rétraite. — Charges sociales. 
impôts, — Rémunérations principales...., à 1.70 
91-47 |Travaux à la tâche de la direction générale 3992 | Prestations et versements facu'tatifs.......…. 1.100 
| des |} pôts : sédébatésté déni duets É 1.100 EE =. 0 
151 |service du ida-tre - Némunéralons prit Tolal pour les affaires économiques... 51 500 
| Cipale . .. nn ne #0. 100 ZE == 
UE [Servire du cadastre RP 2.300 
di [Service du cadastre, — Indemmités........... 1.600 
JA | Service du cadastre Travaux à l'entreprise France d'outre-mer. 
ou à la tâche Frais de manœuvres. ..... 700 
HG [Services centraux de Tladimministrition des 
douanes et droits indirects, R'munéra DEPENSES CIVILES 
: tion CLOUS CORRE 7 6.000 
31-62 [Services centraux de l'administration des Tire LIL — MOYENS DES SERVICES 
douanes et droits indirects, — Indemnités 
et allocations diverse onsadencestsecdéés 500 
J163 |Services extérieurs de l'administration des {re partie, — Personnel. — Rémunérations 
douanes et droits indirects, — Rémunéra d'activité. 
Lions prin ipales PTT ELITIILILILIIITIIIILLITI FT 16. 700 » 
2191 | Indemnités résidentielles... ...ss.s.sssssee 90.0») 21-42 | Personnel! d'autorité en service dans les terri- 
_— — toires d'outre-mer, — ludemnilés et alloca- 
lola! pour la fre parlie........ss.sse . 41.100 L lions diverses... socsesèséesse cséeses se 40 600 
- HG Magistrats de droit civil et de droit pénal 
français en service dans les terr:loires 
utre-mmer, — Rémunérations principales. " 
# parti Matériel et fonctionn-ment 21-11 Mis à RS PURE S 
des sertrues 
vla! pour la fre parle... .scocoosossse AT 
AYRL dministration centra'e, corps de contrôle el Toul ! ï ? PRE pa ” À 
conseil national des assurt nes, — Rem 
boursement de frais vossnssssnsnssnss .… 1.800 &e partie, — Matériel et fonctionnement 
31 | LAN Ademinmisiration centra e, Corps le controle et des services. 
| conseil national des assurances Matériel. 600 
Hi 1 Cour de: comples, cour de dis inine budgé 91-01 | Administration centrale. — Remboursement 
latre el commussion de vérification des de frais... sbbésbacs déni satlilig 1.50 
comples des entreprses publiques. — Rem 91-61 | Etablissements permanents des terres aus- 
boursement de PNA RE IT RER 1.500 trales et anlarctiques, — Malérel et rem- 
21 41 Services extérieurs de la direction générale boursement de frais....csssssssossossssesess 12 000 
| des impôts Remboursement de frais... | 3. 00x) ne 
H i Services extéreurs de Ja direction générale Total pour la 4° parlie.......sss.sosee 14.500 
| des jimpôls - Frais de missions et de nome s-9 
L CSDAPOMRONM sssosasoossononesonpesasssons 1.009 Total pour le titre Ml..........,.sossse 156.600 
Hi 43 |Servires extérieurs de la direction générale mon s 
| des impôts RP A 20.900 
(l hi bPrais d'impression occasionnés par l'assiette Tune IV, pu INIERN ENTIOXS PUBLIQUES 
| des hnpots drec!s nobécébrésténbsasdeatees . 800 
Joli service du cadastre, — Remboursement de G® partie. — Action soctale. 
| frais CR A CT EEE PR GA LE 23.600 Assistance et solidarité. 
M 22 |Exéculion de travaux et frais de matériel du PRE 
PE RME ET A 9 ES ER OM pe 7.000 46.02 | Action sociste en faveur de personnes étran- 
MI [Réforme f \l Revision des évaluations gères à Fladiminisiration, ,...ss..sss..s... se 1 00 
cadastrales des propriétés bâlies et non  … ze — . 
bâties Dépenses de matériel............. 5.100 Tolal pour la France d'outre-mer... 157.600 
M 61 | Administration des douanes et droits indi a 0 
rer Remboursement de frais......... ce 32.200 
J1-91 vers et indemnités de réquisiliuons........, 2.000 
——— - Industrie et commerce. 
Total pour la %* partie....sossssossssese 112.500 
Turnx III, — MOYENS DES SERVICES 
ÿ* partie Travaux d'entretien. 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations 
Jo Administration centrale, = Travaux d'entre d'activité. 
OR sosccocscscocnoessééoscencoseseosisesecee é 200 
sus ; 21.02 | Administration centrale. — Indemnités et 
Toia! pour les services financiers... . 5. 000 allocations diverses... s.ssssoscossossesese ee &0 
RES RRMERRRSE 21-12 |Direct.on des mines et de la sidérurgie, — 
Services extérieurs, — Ecoles nationales 
supérieures et techniques de mines. — 
HI. — AFFAIRES ECONOMIQUES Indemnités et allocations diverses.......... 2.100 
31-21 | Direction des industries chimiques. — Labora- 
toire central des services chimiques de 
Tirne HI MOYENS DES SERVICES l'Etat. — Rémunérations principales..... Sn 1.000 
31-41 |Direction des industries mécaniques et élec- 
triques. — Service des instruments de 
{re partie, — Personnel Rémunéretions mesure. — Rémunérations principales...... 90 
d'activité. 91-01 Indemnités résidentielles. ..., ..s.sssssssssssee 900 
31-22 |Salaires du personnel OUVTIer...sssssssesssse 1.309 
21.02 | Adm tration centrale et corps annexes, — , à + Sata EN” ass 
| Indemnités et allocations d'verses......... . 2.200 Tolal pour la fre partie..........s..ss. 6.800 
at22 [Services des enquêtes économiques. — Indem- re 
| nités et allocations diverses...... céderesés . 900 sh 
#19 institut national de la statistique et des 3 partie. — Personnel en activité 
dtudes économiques. — Indemnités et allo- . et en retraite. — Charges sociales. 
Calions diverses... .... ocobonccnomoesécsecues E L l ” 
19 [Indemnités résidentielles. .....s.sssssssssses 26.800 33-91 |Prestations et versements obligatoires, ....... 4.700 4 
11.500 
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SERVICES 





intérieur. 


Trrne II. — MOYENS DES SERVICES 


{re partie, — Personnel. — Rémunérations 





d'activité. 
\dministralion centrale, — Indemnités et 
allocations diverses... ...........e paszvs so. 
spection générale de l'administration, — 
Rémunérations principales... draveses es 
Administration préfectorale et conseils de pré- 
| fecture. — Rémunérations principales... 


ntres administratifs et techniques interdé- 
| parlementaux, — Salaires et accessoires de 
| salaire du personnel ouvrier du matériel.. 


Protection civile, — Rémunérations princi- 
| DAIOS nisssssisesccronga troc PET AUS 
Protection civile. — In deini iités el alhocaltions 

di VEFSES esse. cd ÉronaseSnsescerétenstesssse 
Isûreté mnalionale. — Ré fn incralions princi- 
| pales Sn nn nnnnssssnses . 
sureté nationale, — fi ide ‘ni tés et allocations 


CVORMRL Li sénat dodondesoée 
sûreté nationale. — Salaires et ac 

salaire du personnel ouvrier. 
Indemnités 


‘essoires de 
PTE TIIIILITI SE 


POSIOORUDIIOS. secs ososcoocscesse 





Total pour la fre partie... .... ose. 


ke partie, — Matériel et fonctionnement 


des services. 


Administration préfectorale, — Rembourse 
MORT SO MODs nee octets so os sue see 
Centres administralifs et techniques inter- 
déparlementaux. — Remboursement de 


|." SP Lada iidieinlteli vin ose 
Pro'ection civile, — Remboursement de frais 
Protection civile, — Matériel... sus... 
sûreté nalionale, — Remboursement de frais 


Total pour la fe partie....…...s.ssssese 


Te partic. — Dépenses diverses. 

Pensions et indemnités aux victimes d'acrl- 
dents (sapeurs-pompiers el anciens agenls 
de la défense passive) ss... 


Total pour le titre IH. 


Turn IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
— Interventions politiques 


partie. 
et administratites. 


ob'igatoire çn fa 


DRE sossioon ons 


de caractère 
collecuvités 


Subventions 
veur des 


Total pour l'intérieur.....ss.ss.ssse.e. 


Justice. - 


Trrer IL — MOYENS DES SERVICES 


— Personnel. — Rémunérations 


d'activité. 


{re partie. 


\iministration centrale. — Rémunéraiions 
principales ...s.sss.sessseresessonesssesesese 


31-11 | Services judiciaires. — ReéMuairduus FT:D- 
01-12 sertie es judiciaires. — indemnités et a 'loca- 
d tions diverses rase it nedos e 

4-2 [Services pénitentiaires, — indem: iles et aïlo- 
. | catio1- diverses .........sscsss.sorerons se 
21-31 |Servies da l'ééucation surveillée, — Rému- 
" mi ne’altms principes ...... ds. 5268 
91-22 |Services de l'éducation survei lée. — Indernni- 
" | tés et alloraliens diverses... ,es....sssss. 
1 M |Indemnités résidentielles ..........eso.svse 


| 





Total peur la {re partie.............. 


MONTANT 
des 
crédits annulée 


Milliere de troncs 


2.700 
2.000 


5.000 


12.000 
2.500 
6.600 

59.000 

41.900 


900 
120.000 


2654. 100 


10.009 


1.700 
1.20 
& 1H) 
20.) 
D2,. 016) 


201. 200 


62 vs 


TEE =—_ — 


1.200 


19.7 
30.300 
4.700 
4.500 
de 
1.700 


#4 5. 600 





a — D = 














L MONTANT 
En SERNICES dre 
Ed 
3 crédits annulée. 
> = _ _— 
Milliers de francs. 
3e partie, — Personnel en aschrite 
et en retraute., — Char JS suciales, 
23-91 |Prestations et versements obligatoires... ..... 111.000 
on 
ie parlis — Matériel et ‘onciionnemert 
urvs sert À 
91-01 |Administration centrale. — Kembivrsement 
aù OO PE + 2.800 
Ji-11 |Services judiciaires, — iboursement de 
se MAR denses hsennastesconc den Rat ts 68 6.100 
31-1 | Services pénitentiaires, — Remboursement de 
DRE Gé siataniansisassresen italiens ssdicéirei 2.100 
"1 91 
v1-4 |services pénitentiaires, — Approvisionnement 
SPP EPP PP 19.500 
ER — 
Total pour la à partie... soso nee 62,100 
»… 
Total pour la justice...... corsoscosssees 332,700 
EL] 
Présidence du conseil. 
I, — SERVICES CIVILS 
A. — SERVICES GENERAUX 
Trrue III - MOYENS DES SERVKES 
k° partie, — Matériel et fonctionnement 
des services, 
31 01 Remboursement de frais................... 0) 
op #l SRE NERO EN NEn é ot) 
1-05 Frais de fonctionnement des servires d 
documentation et de diffusion.............. Six) 
Total! pour les services LÉNÉTAUX, sos. 1.800 
2. — LI 
B. — SERVICE HRIDIOUE ET TECHNIQUE 
DE LA PRESSE 
True IV. — INTERVENTIONS PUBLIQI ES 
{re partie - Interventions politiques 
et administratires. 
41-04 | Alkgement des charges supporté par de 
journaux à raison des communications tel 
phoniques des correspot lants de press 5,0 006) 
OC. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
Tirue HI. MOYEXS DES SERVICES 
je partie. Matériel et fonclionnenent 
des serrires 
24-01 | Matériel et remboursement de frais. ......... 6900 
3408 | Matériel. d'exploitation... ..........s.cessoss un) 
51-23 Remboursement à diverses administrations. AM) 
Total pour Ja direction des Journaux 
officiels PP CT TT 2 4) 
. 
D. — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 
Tone III. — Movyexs DES SknvIcrs 
{re partie. — Personnel Rémunérations 
d'actituté 
31-01 [Rémunérations principales... ,...... ss... 2.100 
51-921 [Indemnités résidentielles... ..... son thestesus 2 000 
——— « 
Total pour la {re partis SP AE PE à voiés D.00x) 
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w. Hé 
— MONTANT E MONTANT 
= SERVICES des = SERVICES Je 
e - 
= cr'dils annulés = crédits ner ulés. 
_ ————— | ———— nn" 
Miiliers de francs | Milliers de france 
31-12 | Servic extérieurs, — Indemnités et alloca- 
” 3 ‘ [4 unir. ti € actir ile | DONS OIVORDEE..….ssosroogodsonseémuitèvasis 4.700 
“tu reotrurt Charyes sort 1-21 Coustruction. — Suaires et acressoires de 
salaire du personnel de eurveillance et du 
291 |" ns et r-einen ol 7 SR 2.000 personnel de déminage, dsobusage et dé 
DOMDARS s.ssscsscanmosréseéssceossescesesess 10.200 
] ] \ t général du 91.2 Construction, — Monsraires d architectc et 
HAN ssscsosssossconsesesnessssssuse ss 7.000 31.31 | Dommages de guerre. — Commission de “fur i- 
diction, — Rémunérations principales. — 
Indemnités et varations....... coésssoceceseée 1 50 
11 EARVICES bt I \ prI EX SF NATION ALI 1 ont In lJemnit s résidentielles. ....socsssccs.seseses » 900 
ota! ‘ re { ie. cs... PPTETIIILILIL TE. [LA ü 
\ — SECRETARIAT GENENAL PERMANENT Dotns qguur 2 2° per Fee cé 
DE LA DEFENSE NATIONALE 
Turnx HI MOYENS DES SERVICES 3° partie. — Personnel en activité 
el en retraile. — Charges sociales. 
# partie Matériel et fonctionnement 
des serrices. 3-1 |Prestations et versements obligatoires........ 24.500 
rot Ile ement de frais....scossoscsesssseses 500 < 
&e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
n StRVICE DE DOCUMENTATION a. | 
ENIÉRIELRE ET DE CONTRE-ESTIONNAGE 3101 | Administration centrale. — Remboursement 
de frais ............ssssssesssssses ss... 500 
Terme MOYENS DCS SERVICES aa-14 fServices exléreurs. — Remboursement de 
DOS. socccssosoncmescscesesetéesessssehencses 8.200 
sie À os |Dormimages de guerre, — Commissions régio- 
tre partie. — lersonnel. — Rémunérations nales et d'arrondissement. — Matériel et 
d'achirue, remboursement de frais. ..s.......ss.ssssee 700 
è 23-11 |Urbanisime el habilation, — Commissions 
3: OÙ |Réraurm ns principales POELE 2.000 d'aménagement de la Durance, — Matériel 
M % |'hdemnis el y pe ations CNET Im eneneee see 2. 500) et remboursement de frais................ 0 
At indemnités résidentielles ,,...... ondes sotsés 2.100 23-02 |Achat et entretien de matériel automobile, 
di. ntsfmtos: É HN 0 ON OS TES 2 de vé'omoteurs et de bicycletles............ 500 
lotal jour la fr partie... vos 1.200 21-04 |Remhoursements à diverses administrations. 700 
RE — CESR 31:93 LRemboursement des dépenses exnosées par 
_ 0 Pers + en activité les services des pouls et chaussées au litre 
PP cup" 2 he PCA a or AN de leur participation aux travaux de voirie 
et en retraile. — CAGrÿes RON et réseaux divers... snottstahiees.risahens 1.000 
an Prestations et versements obligaisires........ 2.200 “Es L : pe 100 
29 [Prestations et versements farultatifs. sos 700 sul mou dut ut rie renmnres- ES … = 
Total pour la 3 partie..... PPPPECL TETE 2.900 
—— = 7e partie. — Dépenses diverses. 
&e partie, — Matériel et fonctionnement 2143 | Dépenses de documentation et de vulgarisa- 
des serrices. ON ssosscscssssssessnse PPPPPPPE CEE ….. 00 
9724 |Contrôle tec hnique des iravaux de recons- 
IR pémssruneciscoteossbatiicasientvets 000 
| Rembo ement e frais PPETELL LIT ® - 
901 [Remi ment de frais... 12.000 31:29 |Frais de gesiiun et de vente des immeubles 
æ ; ati 1 construits par l'Etat en exf“cution de l'or- 
tal our » <pr 8 C1 > au 
Nr pe one 0 .. = aps > 100 donnance n° 45-2064 du 8 septembre 1915... 1.000 
Fr . gé es. x 27-23 | Etudes et travaux relatifs aux Pnpuee et 
TT aux immeubles-types.. seems sesssese 700 
x ‘ Ps | 7.2 [Gestion des constructions provisoires édifiées 
C, — GROUPEMENT DES CONTROLES en application de l'ordonnance 45-609 du 
RADIO LECTHIQUES 10 OUR M... cédant sh du les ee 10.000 
37321 [Expertises et constats des dommages de 
Trime I — MOYEXS DES SERVICES ŒUErTe ......vo.e..e cochon orcsbéessséese ds 14.100 
ÿe partie. — Matériel et fonctionnement Total pour la 7e partie... 27.200 
des services, | 2 =“ 
: ” Total pour le titre II...... soso se 473.500 
11 07 M tériel APP PPETIT TITI IIS 600 ses 7 = 
3492 [Achat ct entrel.en du materiel aulemomie.. 200 
899 [her ments à diverses administrations. 1.200 ! 
RE TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Tota! pour le groupement des contrôles 
radiwélectriques NNPPPPETILET. cs... 2 100 6° partie. ns Action sociale. 
Rene jé Assistence et solidarité. 
4 
46 % |Subventions aux coopératives et associations 
Reconstruction et logement. syndicales de reconsiruction, aux coopérati- 
ves de reconslilution mobilière et aux asso- 
Tune III — MOYENS DES SERVICES ciations syndicales de remembrement. — 
Travaux de remembrement......... css. 2.200 
| re partie, — Personnel. — Rémunérations aô-i1 |Rembour<ement par l'E'at des prestations et 
d'activité. indemnités de réquisition impayées par les 
| bénéficiaires défaillants............ DPOPETE TT 500 
91-01 | Administration centrale, — Rémunérations — -—— 
DMIROÏNRIOS ..ssccssscocoocssteshenésee sec 3.900 Total pour le titre 1V.................. 3.700 
21-0@ Administration centrale, — lndemuités et = 
allocations divemes...........:........ 500 Total pour la reconstruction et Je loge- 
at 11 Servires extérie UFS, — R munérations prince i- ment CREELEREETELETT EESTI IILILLLILITIELLET) 171.20 
pales nn nn mn nm mms RAT TLIIITII LL IT 68.100 = 
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A ES Rene 
F #) 
a MONTANT # MONTANT 
= SERVICES des & SERVICES deu 
_ _ 
= crédits annulés. 3 crédits annulés. 
dass ——— ———  ————— — 2 
s. llie es sd france. Millers de (rauve. 
Santé publique et population. Travaux publics, transports et tourisme. 
True III. — MOYENS DES SERVICES 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
{re partie. — be — Rémunérations ET TOURISME 
activité, 
210! Administration centrale, — Rémunérations Tirnx IE — MOYENS DES SERVHES 
principales .............. sésssaseune css 4.000 ; 
= ———— {re partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 
Travail et sécurité sociale. ” S.à . 
31-02 | Administration centrale. — Indemnités et 
1 és nuits Cat PL allocations GIVEN... conso ve es cossss 1.900 
Tire IM. — MOYENS DES SERVICES 31-12 |Ponts et chaussées. — Indemnités et allo a 
\ Dons OMPEPDD:.nrisir sonné cet 96e: 1.:0 
{re partie. — Personnel — Rémunérations 91-11 Ponts et chaussées. Conducteurs de chan 
d'activité. tiers et agents de travaux. — Incemnit:s 
x is ol ONRERNRE NOIR... css oncoceseéses 3.000 
MEL ler — #7 ne. — Indemnités et a 000 91-51 | Institut gévsraphique national, — Rémunéra ) 
allocalions diverses.....,,.....s..sssssssssse. A teNS DIRRGDNIOS. css ccsssiisuséo ste MX 
o1-11 ge 2 Lis. et À. À la main-d'œuvre. eme 91-53 [Institut géographique national. — Personnel 
| — Rémunérations spéciales................. 2. ouvrier. — Salaires et accesso'res de salai 
2112 |services du travail et de la main-d guvre. res RS ms: APT de PT eee 6.200 
| — Indemnités et allocations diverses... « 3.200 31-61 | Direction générale du tourisme. Rémunéra 
31-21 um Cube ipalés.… sociale. — Rémuné "4.900 tions principales, indemnités et allocations 1.100 
É 1s ) ML bd i-sctosettd2s 411. RL sl Et rit osé dansk: .….... ." 
1 22 |Services de la sécurité sociale, — Inde mnités 3101 duisnitié oloil. site 121.000 
[et allorations diverses..…..sssscresse se e 90 Indemnités résidentielles... ...ssssssssssss ECS D : 
31-01 | Indemnités résidentielles............ss.ss 19.500 Total pour la fre partic................. 158.700 
en — == - + 
Total pour la fre partie...... ad ésis 95.200 
ë p : . dre à ke partie, — Matériel et fonctionnement 
2e partie. — Personnel en artivité des services. 
et en reiraue, — Charges sociales. 
‘! ON » ù * e Too \ c'érrre » { 
901 |Prestations et versements obligatoires........ 9.800 re me 00 LE = lembour e 
#19 |Prestalions et versements facullatifs.,........ 1.200 ee, 0 ARR FRS & 1.209 
MR. 34-31 |Ports maritimes, — Etab'issements de signa 
« n, tin . - , 
Total pour la % partie.......... DOLCLEEES PERS 11.000 lisation maritime. — Voies navigables, - 
à Ent à Hé A Remboursement de frais... ssssss..... 13.000 
&° partie. — Matériel et fonctionnement 34.51 [institut géographique national. — Rembourse- 
des services. UT 4 TERRAIN Saian ReuE S AREAS . 6.010 
2,11 services du travail et de la main-d'œuvre. : is , . x) 200 
— Remboursement de frais................. 1.200 Total pour la 4 partie................ — as . 
2, 19 ŒTU LIN « n » « F ° p 
31-12 near gs et de la main-d'œuvre à dis Total pour les travaux publics, trans Le 
| nant « PPT E LISTE IT IT CEE ét » ° e pa D EC CE c 09. 
3:92 [Remboursements à diverses administrations ports OÙ tourisme es ses PAR 
— linpressions..................... PRET ELE Go 
Tolal pour la 4* partie..............…. 4.600 ; d ; 
————_———— I — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Total pour le titre HI.......... sossssue 110.800 
on Titres III — MOYENS DES SERVICES 
ITUE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES j 
Tres 1 s “ " {re partie. — Personnel. — Rémunérations 
À ; é tir.té 
3e partie. — Action éducative et culturelle. d'activité. 
&-11 | Services du travail et de la main-d'œuvre. o1-M Administration centrale, — Rémunérations d 
— Attribution de bourses aux élèves du L PPIMCIPARS secs séothossatess 17 000 
centre d'études et d'information du service o1-11 services extérieurs, — Personne;s communs, 
SOON On WONOR..... sc oissssoncssese . 700 .— Rémunérations principale.............. , 21.000 
7 31-21 |Navigation et transports aérens, — Rémuné 
G+ partie. — Action sociale. 21.22 rations principales..........,,.............. 25.000 
Assistance et solidar té, #12 | Navigation et transports aériens. — Indermni- di 
| +» tés et a loc ations SFR 21.000 
&-l1 |services du travail et de la main-d'œuvre 21- |Fcole nationa!'e de l'aviation civi'e Rému 
— Fonds national de chômage. — Aide aux + nérations principales........., rachiranas: 1.000 
travailleurs ............ F RP RON EE AR EEE 40.000 31-51 | Météorologie nationale. — Rémunérations 
Eee at_£ A 20.000 
Te partie. — Action sociale. — Prévoyance. re — séniennes, — Rémunérailons principe 22.000 
4712 |Seryices du travail et de la main-d'œuvre. 91-63 | pases aériennes. Ouvriers perm inents. pe 
— Avantages accordés aux travailleurs LL... Salaires et arcessoires de salaires.......,.., 10.000 
= immigrants jilaliens....................... 500 31-92 indemnités résidentielles. ................... e. 128.00 
1% |Services de la sécurité sociale, — Contribution _ : _ 
annuelle de l'Etat au fonds spérial de re- Total pour la {re partie................ 277.000 
traites de la caisse autonome de sécurité = . 
sociale dans les mines et à diverses caisses 
CE EPSON, sit 27.500 % partie Perscnnel en activité 
e . VS ct ee JE + À 4 » — rs ! ales 
Total pour la 7e parlie................ 28.000 CE On Pre harges sociales. 
Total pour le titre IV..............,... mue 78.700 3-92 |Prestalions et versements facu'talfs.......... 5.000 
== == == —= = = LL 
Total pour le travail et la sécurité Total pour l'aviation civie et commer 
DOME. pocsoooscoocssseseoseorpesecepe 189.500 MORE soi isodosnssc) shéatos vases A 22.000 
EE Ha SE 21. à ie 
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72 EG 
- MONTANT MONTANT 
: CERVICES des 2 SERVICES des 
= | | crédits anantés — crédits anaulés 
EL CE D on nc 
| | Villiers de francs Millers de (rancs 
| 1 partir Dépenses diverses. 
1 MARINE MARCHANDE JO | uniiés et d nses des navires réquisi 
4 t o:! PURES os orssssososesesece c…. 16 om 
Ji-9)1 |Frais de ju e el re UNS CiViIES. …. ü00 
I #« D! Moy! (EL SEnvrESs ——— re 
Tota pour la pr Partie. ...ssosssesssss 10.) 
tre parti ’ nel Rérnmunérat Tolal pour le titre HI...... APT PTELEIT 22 90) 
dd actirula NE TT » 
11! n irititne Rérnu iltions prin Tire EV. — INTERVENTIONS PURIIQUES 
° 1,04 
! i th \ el alla | de partie, — Action internationale. 
| d'ver x) \ 
1 v 4 et pa t — | ineraliu 2 01 niribution de la Franve aux dépenses de 
. | OR comcsssavagernen choses scmessssss 0 divers Organui-tnes dlernällonaux.......... 2 000 
au | l N de coco eve mm | = =. 
— _ ï° partie, — Aclion éconvonnque. 
| Tolal pour à re parti PPPTT LL 2.) Lucourigements et interventions. 
502 Allocations d'intérêts fixés par la Jloj du 
ni = 
, ul uw? « P , re { st ' TLTITE .. 
jrartre l'ersonnel en activé {er aout 19238 <ur le cred lt mar time un. € 000 
| ci on retranlt (harges sucres, e 
| # partie. Action économique. — Subven- 
191 |Prestatio et versements obligalures é » 00 hons aux entreprises d intérét général, 
45-01 lExp'oilation des servires marilimes d'intérêt 
NT VE ST 5 2 De rois 217.200 
“* parler Matériel et Jonchonnement : 
des Serrices. Tolal pour le titre IV........... FRET‘ 296.200 
Î ? = =] 
DOS PRES ss ssscdorres vertes atesecss ssveus ce 700 Total pour la marine marchande... 318.500 
La — — _ ———————— — — a Re ar ne — — + 
RECAPITELATION 
&- = = = — | 
(MIRE ler | TITRE ler 
TITRE MI! TITRE IN ù TIRE Hi } TITRE I 
Dette _ JS Deile sa cc 
SERVICES gras Moyens Inter- TOTAUX SERVICES publique | Moyens Iuter- TOTAUX 
et drrense et déyense- 
ea des venlions en des ventions 
viiénuation | os . u alténualion .. A 
| ni ue ervice pubhgre D te rvices. publiques 
— | = | mn ji . 
(Milliers de (raucs ) (Millers de franes.) 
Ant t é'ransères Présidence du conseil 
L = ee de uffaire | suude) : 
pa e É 
Il \f D. j nes 2.002 9.000 || 11. Services de la détense 
fuirt losmandces | nt le : 
: nationale 
t [l teint » Ru 1.00 G. (NM) £ 
e « A. Secrélariat générai 
A | , LL LI » ?. AU permanent de la dé 
, "1 à dnù 120 fense naïionale....... » 500 a 0 
\ FuvEre.. | L Ui..AM) 052.942) ». a+ Le B. service de la dgocu 
} 1 | » 1.604), 2 » 1.69. N4 men alionexicrieure et 
] , | de con're-Cs}u0.1nage. , 22.100 » 22.100 
: dus C Groupement des con 
Li tique LA trôles radioélectr.ques » 2.100 » 2.100 
Lo tintin 1:2 000 (27, Ru 6.%59 114.109 x 
ll, = | AN . D .4#h Reconstruction et loge de. sd 
ll un omiaues | ù x # AM) ALL] APPPEPEEEEEEEEEEEREE » 173.4 3.700 15:.20 
. Age Santé publique et popula 
France d ” 14.600 1.00 11.000 MR docti , 4.00 " i.000 
E U ner ce | » 11.4] » 11 AU Travail el sécurité sociale, s 110.00 78.744 1ù. 40 
| reur | ; V2, KM a 20 623. 4m 
Ju » 332,70 | D 332.700 |! Travaux publics, ‘rans- 
poris et tourisme : 
Pr | eil 1. Trava s 
: avaux publics 
l. Set is transports et tou 2. 
A. ‘ énéraux » {. tm) ° 1.800 PRO rss css » 159.500 , 159.500 
H Serx l liuue «€ II. Avialion civile et 
Les de la presse , . 20,00 % .000 commerciale ..... » 2.00% L 282.000 
C. Dir tes Journaux HI Marine marchande. , 22.200 226. 2x 48.400 
» 2.000 , 2 600 ——— — | —— - - 
D comm l neral L 
du plat d ® 7.000 ,» 7.000 Totaux pour lélat B. 142.900 | 4.543.200! 4.709.801! 9.309.9n 
| 
\u mit tre annexé À la loi n° 55-158 du : fé rier 1%, e . . 
sé. ” . Le Président de la République, 
Par je Président de ia République RENE COTY. 
Le président du conseil des ministres, Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
VIERRE MISDES-TRANCE, ROBERT BURON. 
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Loi n° 55-136 du 2 février 1955 relative au développement des cré- 
dits affectés aux dénenses du ministère des affaires étrangères 
pour l'exercice 1955 (1: Services des affaires étrangères). 











TRAVAUX PREPARATOIRES 





assemblée nationale : 
Projet de loi n° 981. 
Rapport de M. Gaillard au nom de Ta commission des finances 
(11° Y52). 
Discussion et adoption le 6 décembre 1954. 
Conseil de la République : 
] 
; Transmission (n° 69?, année 195). 
É Rapport de M. Maroger au nom de la commission des finances 
P} I 1ssion et adoption :e 17 décembre 1954, 
: assemblée nationale: 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (ne 9561). 
Rapport de M. Gaillard au non de la conunission des finances 
(ne 911). 
: Adoption le 27 janvier 1955. 
4 Conseil de la République : 


Transmission {no 21, année 1955). 

Rapport de M. Marozer au nom de la commission des finances 
(n° 3%, année 1%). 

Discussion et adoption en deuxième lecture le 1° février 1955. 


RER 


* Assemblée nationale : 
Acte pris de l’adoplion sans modification le 1er février 195». 
0 - —  ——  — 





Loi n° 55-137 du 2 février 1955 relative au dévelonpement des cré- 
dits affectés aux dépenses du ministère de l'agriculture pour 
l'exercice 1955. 





TRAVAUX PREPARATOIRES 
Assemblée nationale : 


Projet de loi ne 9285. 
Lettre rectifilcative ne 9599. 
Rapports de M. Gabelle au nom de la commission des finances 


ne Y925-NNO). 


Discussion: 31, 2% et 26 novembre 1%4 
Adoption le % novembre 1954. 


Conseil de la République : 


Transmission (n° 606, année 1951). 

Rapport de M. de Montalembert au nom de la commission des 
finan:es {n° 319, année 19%). 

Avis de la commission de l'agriculture (n° 75, année 19%54). 

Discussion: 28, 29 et 30 décembre 194. 

Adoplion en première lecture le 30 décembre 1954. 


Assemblée nationale : 


Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° M5). 


Rapport de M. Gabelle au nom de la commission des finances 
no 99%). 


Adoption en deuxième lecture le 27 janvier 1%55, 
Conseil de la République: 


Transmission {no %, année 1955). 
Rapport de M. de Montalembert au nom de la commission des 
linances (n° 39, anmmée 1%5). 


Adoption en deuxième lecture le fer février 1955. 
dssemblée nationale : 


Projel de loi modifié par le Conseil de la République (no 10055). 


Rapport de M. Gabeile au nom de la commission des finances 
(ne 10067). 


Adoption sans modification en troisième lecture. 








+0 





Loi n° 55-138 du ? février 1965 relative au développement des cré- 
dits affectés aux dénenses du minisière de l'éducation nationaie 
pour l'exercice 1955. 





TRAVAUX PREPARATOIRES 


Assemmbiée nationale 
Projet de loi n° 927 
Lettre rectliticative no 9715. 
Rapport de MM. Simonnet et Marcel David au nom de la come 
mission des finan'es (ne Sut}), 
Avis de la commission de l'éducation nationale n° 9659. 
Discus-ion: 12, 13 et 11 décembre 1954. 
Adoption le 11 décembre 144. 
Conseil de la République : 
Transmission (ne 327, année 1954). 
Rapport de MM, Debû-Bzidel et Auberger au nom de la come 
mission des finances n° 4, annee 1%). 
Avis de dla 
année 1%). 
Discussion et adoption en première lecture ke 2% janvier 1955, 


comimnission de l'éducation nationale (ne 5, 


Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la R‘publique (n° 10091), 
Rapport de MM. Simuonnet et Marcel David (ne 10045). 
Adoption en deuxième lecture le 3i janvier 1% (n° 1:09). 
Conseil de la République : 
Transmission {n° 41, année 1955, 
Rapport de M. Auberger au nom de la commission des finances 
(ne 42, année 195). 
Discussion et adoplion, le {°° février 1%55, en deuxième lecture, 


Assemblée nalionale : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 10547, 
Rapport de MM. Simonnet et Mar-el David au nom de la com- 
mission des finances’ (1 100%). 
Adoption sans modification, en troisiéune lecture, le fer février 
1955 (n° 1798). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 55-159 du 3 février 1955 relatif aux modalités d'incem- 
nisation en cas de licenciement des agents contractuels et 
temporaires de l'Etat et des établissements publics de l'Etat, 


Le président du conseil les ministres, 

Sur le rapport du secrttiire d'Etat À la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Assemblées et de la fonction 
publique, du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affares 
économiques, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redre 
économique ei financier ; 

Le conseil d'Elat enten lu: 

Le conseil des ministres entendu, 


ciment 


Décrele : 

Art. fer, — Sous réserve des dispositions du décret n° 52-489 
du 20 mai 1%3, les préavis et indemnités de licenciement des 
agents non titulanes de l'Etat et des établissements publics de 
l'Etat, dont la situation est régie par des d positions réglemen- 
taires, ne pourront, sauf dérogation prévue par arrèté du 
miaistre chargé du budget, du ministre chargé de la fonction 
publique ct du ministre intéressé, être accordés que dut les 
limites résuitunt des dispositions ci-après, 

Art. 2. — La durée du préavis, s'il en est stipulé, sera au 
maximum de hui! jours pour les agents contractnels et t M po 
raires avant moins de six mois de d'un mois pour les 
agents contractuels et ‘emporaires avant plus de six mois de 
service 

Les auxiliaires régis par le décret n° 46-759 du 19 avril 19146 
bénéficieront d'un préavis d'un mois. 


service, 

















1278 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4 Février 195 


———_ee, 





agents non titulaires recrutés en application de l’artic'e 2 
ù n° 20-400 du 3 avril 14) bénéficieront d'un préavis 
de huit à quinze jours suivant qu'ils justifieront d'une durée 
de service inférieure ou au moins égale à un an. 





Art, 3 Ne peuvent prétendre à indemnité de licenciement: 

Les f Lonnaires Qituluires détächés dans des emplois tem- 
} JRLIIA et Us, 

Le ic | i ré temporaire ou contractuels dérmis- 
$ ( [or ; 

Le gents engag à terme fixe, lorsque leur licenciement 
dates vient à l'expiration du contrat où de l'engagement. 

le ’ ernment pair esure d painaire € peut donner lieu 
Di à | i ‘ tion 

Art. 4 | qu'une indemnité est prévue en cas le licen- 
ciement pour mobil 4) à plinaire, cette allocation est tixée 
à i la de è Feinuneralion mensuelle perçue 
avi ( ‘ et t pour chacune des douze premières années 
de ivice, au tiers de la même rémunération pour chacune des 
anne iivante ins que son montant total puisse excéder 
uue f wtle uuneration pour les agents recruics en apphi- 
cation de l'articie 2 de la loi du 3 avril 1950 précitée et douze 
fo elte rémunération pour le utres agents, toute fraction 
du: Vire l leure à X mois Clant compiee pour un ah. 

art La rémunérat à prendre en considération pour 
k i il «dé Ridernrils vi-vt ci-dessus LE ( Hnprenhd pas les 
lb { ! [] fanmilia it 

La même règle est applicable pour le calcul de l'indemnité 
de licenciement prévue par le décret n° 51-268 du 3 mars 1951. 

art 6 L'ancennetk le service à prendre en considération 


pour le calcul de lidemnité comprend tous les services civils 
effectifs rendus dans des emplo's budgétaires à temps complet 
de l'administration où de l'établissement publie dont l'agent 
se trouve licencié, sous 1éserve que ces services n'aient pas 
par ailleurs été pris en compte dans le calcul d'une pension 
uu d'une autre indemnité de licenciement, 

loutefois, 1} peut être fait état des services pris en compte 
pour le calcul d'une pension du régime général de la sécurité 
sociale dans le cas des agents qui bénéficieraient de cette seule 
pension, en est de méme pour les services pris en compte 
au tre d'un régime de retraite complémentaire du régime 
general sans que l'indemnité de licenciement allouée en raison 
de ces services puisse dépasser siX mensualités. 


Art. 7. — Les irdemnités de lirenciement qui résultent des 
dispositions ci-dessus sont diminuees d'un dikiéme par année 
revolue apres Ja soixantième jorsque l'agent licencié à atteint 
ou dépassé l'âge de soixante et un ans à la date de son licen- 
ciement, Files sont réduites de moitié en cas de licenciement 
pour in-ufflisance professionnelle, sans que cette réduction 
puisse cumuler ses effeis avec la précédente. 


art. & L'indemnité est pavée chaque mois sous forme d'un 
versement égal à la dernière rémuneration mensuelle perçue 
telle qu'elle est détinie à l'article 5 du présent décret, la frac- 
thon de mensualilé qui pourrait rester due en application de 
l'article 7 ci-dessus faisant, le cas échéant, l'objet Ten dernier 
versement, 

Le bénéfice des mensualités restant à percevoir sera cupprimé 
si l'agent licencié est reclassé ou refusé sans raison valable 
d'être reclassé dans un autre emploi public équivalent. En cas 
de reclassement dans un emploi comportant une rémunération 
mensuelle inférieure à la fraction mensuelle de l'indemnité, 
une indemnité égale à la différence lui sera allouée pour la 
période restant à courir. 

Les services rendus dans l'administration d'origine seront, 
pour l'application de l'article 6 ci-dessus, assimilés à des ser- 
vices rendus dans l'administration de reclassement. 

art, 9 Les bénéficiaires d'une allocation de retraite servie 
au tre d'un régime général où d'une pension d'ancienneté 
acquise au titre de services accomplis auprès de l'Etat ou d'une 
des collectivités visées à l'article 1% du décret du 29 octobre 
1046 relatif aux cumuls d'emploi de rémunérations et de 
retraites ne peuvent percevoir que la fraction des mensualités 
de leur indemnité de heenciement excédant le montant mensuel 
de leur allocation de retraite ou de leur pension. 

Toutefois, aucune réduction n'est effectuée sur le montant des 
mensualités arcordées aux agents qui bénéficient de la seule 
retraite du régime général de la sécurité sociale. 

art, 10 — Les bénéficiaires d'une indemnité de licenciement 
peuvent demander que le nombre des mensualités auxquelles 
ils ont droit au titre de services accomplis antérieurement au 
{er septembre 192 soit décompté conformément à la réglemen- 
lation qui leur était applicahle avant cette date, 

La limite de six mensualités fixée au dernier alinéa de l'arti- 
cle 6 n'est opposable qu'aux services rendus postérieurement 
à la mème date, 





Toutefois, l'indemnité de licenciement calculée en application 
des deux alinéas ci-dessous ne pourra, en aucun cas, dépasser 
les maxima fixés à l'article 4; eile subira cn outre, les abatte. 
ments prévus à l'article 7 ci-dessus, sauf dans le cas des agents 
en fonction au 1% septembre 19533, qui auraient dépassé l'âge 
de soixante ans à cette date et dont le licenciement ne serait 
pas prononcé pour insuffisance professionnelle. 

Art. 1f. — Les contrats passés à compter de la publication du 
present décret entre l'Etat ou les établissements publics de 
l'Etat et les agents contractuels dont la situation n'est pus 
régie par des dispositions réglementaires ne pourront compor- 
ter des clauses relatives au licenciement plus favorables « 
celles résultant des dispositions ci-dessus pour les agents non 
Utulaires dont la situation est régie par les dispositions régle. 
méenhtaires. 

Art. 12. Le présent décret s'applique aux licenciements 
intervenus à compter de sa publicætion. Toutefois, les agents 
licenciés depuis le 10 août 1953 pourront demander Ja hqui- 
dation de leur indemnité de licenciement sur la base des à 
positions d:s articles 3 à 10 qui précèdent. 

rt. 13. — Sont abrogés l'article 3 du décret n° 53-712 
Q août 145% et, d'une manière générale, toutes dispositions 
contraires au présent texte. 

Art. 14. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Assemblées et de Ja fonction 
publique, le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- : 
nomiques et lous jes ministres et secrétaires d'Elat mtéresses 


PONNE  sSpists 


du F1 


sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du e 
mens décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- ; 
lique française. ee 

Li 


Fait à Paris, le 3 février 1955 
PIERRE MENDÉS-FRANCK, 
Par le président du conseil des ministres : 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Assemblées et de la 
function publique : 

RENÉ BILIÈRES. 
Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 
ROBERT BURON, 

Le secrétaire d'Etat aux [inances 

et aux affaires économiques, 
CILBERT-JULES, 





+0 


Nomination des membres du cabinet 
du secretaire d'Etat à l'information. 





Le secr'taire d'Etat à l'information, 

Vu le décret du 20 janvier 1955 portant nomination de membres 
du touvernerment; | 

Vu le décret no 48.12% du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
ne 31-1030 du 21 août 1%1, portant règlement d'administration pubi 
que en ce qui concerne les cabinets ministériels, 

Arrèle : 

art. 4er, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat à l'infor- 

IMalion : 
Directeur du cabinet, 


M. Pierre Guibert, magistrat. 
Conseillers techniques. 


M. Jean Mottin, maître des requêtes au conseii d'Etat, 
M. Henri Carrier, diplômé d'éludes supérieures d'économie polie 
tique et de droit public. 
Chef de cabinet. 


M. Pierre Brunon, sous-préfet hors cadre, 


Chargé de mission. 


Mime Duffour (relations avec l'Assemblée nationale). 


Attaché. 


M. Georges-Marie Bernanose. 
Art. 2 — Le présent arrété, qui aura effet à compter du 20 anvier 
19%, sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fuit à Paris, le 21 janvier 1955. 
GEORGES GALY-GASPARROU. 








—+0+- 
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MINISTERES D'ETAT 


lomination des membres du cabinet de M. Guérin de Beaumont, 
ministre d'Etat, 





Le sinistre d'Etat, 
Vu le décret dun 20 janvier 1955 portant nomination de memorces 
ivernement ; | | 
Vu le décret du 7% juillet 4938 portant règ'ement d'edministretion 
biique en ce qui Concerne les cabinets ministéries, 

Arrète : 
art, ter, — Sont nommés: 


Directeur de cabinet, 


M. André Portal, prélet. 


Conseillers techniques. 
M. Joseph Leger, préfet. ; L 
M. Pierre Cayrel, agrégé d'université, ancien membre de l'école 
française de Rome. Ex < ' 
M. Jean Ponsolle, secrétaire des affaires étrangères. 


Chef de cabinet. 


24 


{. Jacques Fresne, sous-préfet hors cadres, 


Chef adjoint de cabinet. 
Mine Marie Geoffray. 


Chargé de mission. 


Mme du Beaudiez de Messiere, licenciée ès lettres, dipômfe de 
l'écule des sciences politiques. 
art. 2, — Le présent arrêté, qui aura effet à dater du 26 janvier 


10%, sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fuit à Paris, le 26 janvier 195. 
GUÉRIN DE BEAUMONT, 





—$ @ &- 


Délégations de signature, 


Le ministre d'Etat, 

Vu :e décret no 45-223 du 2% janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 20 janvier 1955 portant nomination de membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté en date du 27 janvier 195 portant constilution du 
cabinet du ministre d'Etat, 


Arrête : 

art, fer, — IMlégation générale et permanente est donnée à 
M. Porial, directeur du cabinet du ministre d'Etat, à l'effet de 
signer, au nom de celui-ci, tous actes, arrêtés et décisions, à 
exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera pub:ié au Journal officiel de la 
Fépublique française. 

Fait à Paris, ke 27 janvier 1955. 

GUÉRIN DE BEAUMONT,. 
= # @ S———— 


Le ministre d'Etat, 

Vu ‘e décret n° 47-23 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leu: signature; 

Vu le décret du 20 janvier 1955 portant nomination de membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté en date du %7 janvier 195 portant constitution du 
cabinel du ministre d'Etat, 


Arrête : 


Art. fe, — Délégation générale et permanente est donnée à 
M. Fresne, chef de cabinet du ministre d'Etat, à l'effet de signer, 
au nom de celui-ci, tous actes, arrêtés el décisions, à l'exclusion 
des décrets. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera pubié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 27 janvier 19556. 
GUÉRIN DE BFAUMONT. 








— 6 6 &- 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Catinet du secrétaire d'Etat. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 

Vu le décret du 2 septembre 195% portant nomination de membres 
du Gouvernement; 

Vu 'e décret no 48-12%, du 2% juillet 1948, modifié par le décret 
ne 51-1090, du 21 aoûi 1951, portant règlement d’rdministration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu l'arrèlé du 14 seplembre 1954 por'ant nomination des membres 
du cabanet du secrétaire d'Elat aux affaires étrangères, 


Artéte : 


art, {er M. Jean Ponsolle, secrétaire des affaires étrangères, 
est déchargé, sur sa demande, des foactions de chargé de mission 
au cabinet du secrélaire d'Elat aux affaires étrangères. 


Art. 9. — 1e présen! arrêté sera publié au Journal officuel de la 
République française et prendra effet du 25 janvier 19. 


Fait à Paris, le 29 janvier 145 
ROLAND DE MOUSTIER. 




















MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 1: février 1955 portant nomination d'un prétel. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relalifs au statut 
parüiculer du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrètle : 
Art. fer, — M. Leger (Joseph), sous-préfet de fre classe en service 
détaché, est nommé préfet de 3e classe hors cadres 
M. Lezer est titularisé dans son grade. 
Art. ?, — Le président du nsei; des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en Ce qui h Ù e, de l'exécu- 
lion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 


Républioue française. 


Fait à Paris, le 1er février 1955 
MENÉ COTY. 
Par le Président de la R'pubhliqne : 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDÉES-FRANCE. 
Le ministre de l'intx rieur, 
FRANÇONS MITIESMAND, 


6 6 à  — 





Décret du 2 février 1955 portant détachement d'un prélet. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
d® l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1%51 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, fer — M. feger (Joseph), préfet de 3% classe, hors cadres, est 


Mis à la disposition du ministre d'Etat 
En cètte qualité M, Leger sera placé en position de service détaché. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française. 

Fait à Paris, le 3 février 1955. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDÈS-FRAN K. 
Le ministre de l'intérieut, 
FRANÇOIS MITTRIMAND, 


0.2 
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# tre des finances, des affaires économiques et du pla 
MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE Le MU 006 CR ER pus où du plan, 
Vu le décret no 17-223 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 

ET DES FORCES ARMEES à déléguer, par arrèlé, leur signature; 
mms Vu le décret du 20 janvier 4%%5 portant nomination de membres 
da Gouvernement, 
Délégation de sgnature. Arr 

( Art. fer, — Nélézation permanente et générale est donnée à 
M. M ierre), directeur des assurances, et, à son défaut, à 

Le Ù M. Purte (André), directeur adjoint, et à M. Chatel (Henri), comm 

Vu ! tu 2 1955 j it nomination de membres re du Gouvernement auprès du fonds de garantie des victimes 
du ! d idents d'automobiles, à l'effet de signer au nom du minist 

\ ) { { th tteibut du des finances, des affaires économiques et du plan tous engagement 
ft mn et de dép es concernant les chapitres budgs“tlaires gérés par la dir 

k 19%: aulor nt dt nm tri { d 1 1 ces 
à dl ' Ai 2 — | À 1 en’e on d'’empêchement de M. M Ê 

\ n des membres du de M, Porte et de M. Chatel, délégation permanente et générale 
€ ! . 1, es! donyn à M. Bruneau (Roger), sous-directeur, et à M. Audard 

\ (Jea idiministrateur civil de fre classe, à l'effet de signer tous 
engagements de dépenses concernant ceux des chapitres visés à 

A | | tn e de iture est donnée à l'article fer dent la gestion entre dans les allributions de ces 

M } | 0 Fr, à ‘ nn fo ni ! 

d: l« t re ,evant de la compétence ic : PET ; i. FORT 

- Ai } Le directeur des asenran'es est chargé de l'evécution 
— e à. sr du présent arrôté, qui sera publié au Journal ojjiciel de la Ré 

\rt, ? pubiié au Journal ofjiciel de la blique francaise et prendra ellet à compter du ?6 janvier 19: 
Fait à Paris, le 2 février 1955. 

Fait à Pari Ù février d ROBERT BUNON 

DIOMÈDE CATROUX. = @-@————— 
Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
Vu le décret no 47-22 du 23 janvier 1947 aulorisant les ministres 
à déléguer, par arrèlé, leur signalure ; 
MIiNISTERE DES FINANCES, Vu la lo du %5 février 1951 portant trans'ert d'attributi 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN Vu la ! ii n° 271 du 25 mal Ai a Morisant l'Etat à réassurer les 
risques de guerre en cours de transport; 
cs “ Vu l'ordonnance n° 15-125 du 23 janvier 1955 relative à la réassu- 
’ ” rance Imarilime;: 
iroi de la garantie de l'Etat Vu la loi n° 49-210 du 8 mars 1919 relative aux comples spéciaux 
au service d'un emprunt d'Electricité et Gaz d'Algérie. du Trésor: 
Vu le décret dn 20 janvier 1955 portant nomination de membres 
du à )uvernement, 
i ‘ « " 4 : ” - 

Le m e d ina des affaires économiques et du plan, Arrûte : 

Vu l'artic'e 47 de la i n° | “ du ‘1 d cermbre 1957, modifiant art, fer — Délégation permanente et générale est donnée à M. Mas 
J'article de la «01 n -S0 du 3 février 1%3 clin (Pierre), directeur des assurances, et, à son défaut, à M. Porte 
. Vu l'arrêlé du gouverneur général de l'Algérie en date dun André), d'recteur adjoint, à l'effet de signer, au nom du iminisfre 
NO janvier 1%5, autorisant l'émission par Electricité et Gaz d'Algérie des finances, des affaires économiques et du plän, toutes ordonnances 
d'un emprunt destiné au finan'ement de travaux d'équipement et de pasement et de virement, toutes ordonnances de délégation, 
fixant les caractéristiques de cel emprunt, toutes lettres d'avis d'ordonnances, tous mandats, toutes piéces justi- 

ficatives de dépenses, tous ordres de recettes et, plus généralement, 
Art toutes pièces comptables concernant le compte de commerce intitulé 

Art, 1er Le service en intérêts, amortissement, impôts, frais « Assurances el réassurances maritimes et transports » ouvert dans 
et nccessoir des obligations d'Electricilé et Gaz d'Aïgérie dont le les écritures du Trésor en exécution de l’article 10 de la lui ne 49-310 
gouverne général de l'Alsérie à autorisé l'émission et fixé Îles du 8 mars 1949 relative aux comptes spéciaux du Trésor, 
caractéristiques par arrêté du 54 janvier 1%5, est garanti par 1 Etat Art. % — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Masselin 
en application de l'articie 7 de la loi ne 535-5516 du 31 décembre 1951 et de M. Porte, délégation permaneplie et généraie est donnée aux 





celle gar ie cxercera subsiliairement à celle du gouvernement 
gtnéral de PA e donnée par l'article 2 de l'arrêté susvisé. 

art. © Le pré-ent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République francaise 

Fait à Paris, le 51 janvier 1955. 

ROBERT BURON. 
+e+- 
Délégations de cignature, 
Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
Vu le décret ne 45-213 du janvier 1917 autorisant les ministres 


à déléguer, par arrèlé, leur signature ; 


Vu le décret du 20 janvier 1955 portant nomination de membres 

du Gouvernement, 
arrèlte 

Art, fer Délégation permanente et générale est donnée À 
M. Leonnet (Charles secrétaire général de la loterie nationale, à 
d'eflet de signer, au nom du ministre des finances, des affaires 
économiques el du plan 

to Les arrêtés et décisions concernant les modalités d'émission 


et de tirage des tranches ordinaires et spéciqies de la loterie natio- 
nale, ainsi que la fixation des prix de rachal des billets et frac- 
tions de billets: 

2e Tous engavements de dépenses, toutes ordonnances, toutes 
pièces justilicalives de depenses, tous ordres de recettes et plus 
généralement toutes piè’es comptables concernant le compte spé- 
cial « Service financier de la loterie nationale ». 


Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française et prendra effet à compiler du 26 janvier 1955 


Fait à Paris, le 


26 janvier 1955. 


— "20.4 @—— 


ROBERT BURON. 





mémes fins à M. Leroux (Eugène-Lou's), sous-directeur, et à M. Favre 
(Hicnri), adiministralteur civil de 2° classe, 

Art. 2%. — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 
du présent arrélé, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blque française et prendra effet à compter du 26 janvier 1955. 

Fait à Paris, le 2 février 1955. 


——— + € +— 


ROBERT BUROX. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu le décret no 45-233 du 2% janvier 1937 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèté, leur signature ; 

Vu la loi no 46-1053 du 15 mai 1916 relative à l'exécution des 
contrats d'assurances sur la vie dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle; 

Vu la hoi no 48-1056 du 7 juillet 198 relative au parement, dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, des 
indemnités afférentes à certaines calégories d'opéralions d'assurances 
domimages et d'assurances de personnes; 

Vu l'arrèté du 2? novembre 1958 fixant les modalités d'application 
de la loi no 4$-1076 du 7 juillet 1918: 

Vu le décret du 20 janvier 1955 portant ncmination de membres 
du Gouvernement, 


Arrète : 

Art. fer, — Délégation permanente et générale est donnée à M. Mas- 
selin (Pierre), drecteur des assurances, et, à son défaut, à M, Porte 
(André), directeur adjoint, et à M. Chatel (Henri), commni-<saire du 
Gouvernement auprès du fonds de garantie des victimes d'accidents 
d'autormnabiles, à l'effet de signer, au nom du ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan: 

1e Toutes ordonnances de payement et de virement, toutes ordon- 
pances, tous mandats, toutes pièces comptables concernant le compte 
spécial ouvert dans les écritures du Trésor en exécution de l'article 4 
de l'ordonnance du 15 novembre 1914 et intitulé: « Applicalion de 
la réforme manétaire dans les départements du Bas-Rhin, du Haut 
Rhin et de la Moselle », pour tout ce qui concerne l'application de 
la Joi n° 16-1053 du Lo maj 1946 el de Ja Joj n° 48-1076 du 7 juillet 198, 
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décisions autorisant le parement d'indemn tés dans Îles 
prévues au deuxième a.inéa de l'article 10 de la lus 


ne TT du 7 juillet 1938. 
L . 
_— En cas d'absence ou d'empêchement de M. Masse, 
\ et de M. Chatel, délégation permanente et généra'e est 
r 4 mêmes fins à M. Dorlhac de Borne (Jean), chargé de 
: et à Mme Chevallier (Léa), adminislraleur civil de fre classe, 
LL J . . 
| Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 
ê t arrété, qui sera ublé au Journal offliriel de la Répu- 
, ise et prendra effet à compter du 2%6 janvier 195». 
‘ 
{ l'aris, le 2 février 145. 
‘ ROPFI RON 
! tre des finances, des affaires économiques et du plan 
t no 4:-2%5 du 27 janvier 19457 autorisant les ministres 
à par arrete leur si2nature 
e - : ' ! minatinr 1 nemhres 
\ ect du 20 janvier 109 poriant nomma de mem 
É [EL kr, 
arret 
fl ! — Délézation est donnée à M. Clanpier, directeur des 
? onomiques extérieures, à Feflet de signer tous arles 
e S pi eu application des dispo-iions de l'article 16 (8 9) 
‘ o 44-54 d'u à juillet 1949 re,ülive à diverses du s 
<onomique et financier et de l'article 57 de la loi n° o0-Ssi 
et 1#41 relative au déve'oppement des dépenses à inves 
« ® - À r . : 
1 t pour l'exercice 19%%4) (pris et garanties 
_— hélégati est donnée à M. Ciappier, directeur des 


économiques extéricures, à l'eflet de signer toutes ordon 





n 
! « de délégalion, de payement et de virement, touies lettres 
( nnances, toutes pièces justificatives de dépenses ainsi 
’ s de recettes conrernant les « garanties de prix dont 
I Û assorties les opérations d'exportation », le « r'm5our 

des charzes fis'ales à certaines activités indusrieiles et ag 
( . les mi-<ions temnoraires à l'étranger et le servire de Tex 
{ économique à l'étranger, ainsi que toutes décisions d'allo 
( d'avances sur frais de voyage ou transport de mobisr 
i ssaut ce service. 


rt. 3. — Le présent arrèté sera publif au Journal officiel de la 
B‘poub'ique française et prendra effet à compter du 26 janvier 1Mus. 
Fait à Paris, le 2 février 15 
ROLERT BURON, 


— +0 — 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu le décret no 47-223 du 23 janvier 19:73 autorisant les iinisues 
à égucr, par arrèlé, leur signature ; 

\u le décret di 20 janvier 1%» porlant nomination de membres 
du ‘souverneiment, 


Arrete: 
art, ter, — Délégation permanente est Gonnée à M. Rosnslock 
} , directeur sénéral des prix et des enquêéles économiques, 
[el de signer, au norn du ministre, tous actes et décisions 
t à prescrire les enquêtes prévues à l'arlice 15 de lordon 
e no 43-113 du 40 juin 1%55, modillé par le décret n° 51-316 





I 

du 15 mars 1% lous actes et dicisions prévus par lordonnance 
no 5! du 39 juin 1955 et par les derets pris en exfcation 
Û lle ordonnance, ainsi que tous actes nécessités par lappli- 
‘ les dispositions des mémes textes et par Ja représenta:ion 
{ vriement des affaires économiques dans toutes instances 
{ euses ayant pour origine la mise en œuvre des ordonnances 
+ iécrets précités. 


art. 2, — Le préser l 
Li que francaise ét 


Fait à Paris, le 2 février 165. 


arrié <era publié au Journal officiel de la 
prendra effet à corapter du 26 janvier 1955, 


ROBENT BURON, 


«3 ® &- nt 





Commission de conîirôle des banques, 





Par arrôté en date du fer févri®r 1955. M. Pierre Calvet, sous 
F rneur de la Banque de France, est désigné, en qualité de 
à int, à la commission de contrôle des banques, du gouver- 
Leur de la Banque de Fronce, en remplacenrent de M. Salles, 


ee - — — 





Loterie nationale 1255. 





RiGLEMENT DE LA TRANCHE SPÉCIALE DITE « TRANCILE DES GROS LOTS » 


Article 4er, 
Par modification aux dispositions du règ'ement du 10 juin 1951, 
inséré au Journal officiel du 9 septembre 1%5%, le secrétaire 
ftaéral de la loterie rationale est autorisé à procéder, an titre de 
Ru terie nationale 1955, à l'émission d'une tranche spéciaæ dite 
“ Aiunche des gros lots ». 





Article 2? 


Cette ‘tranche comprend OO billets numérotés de 000.00 


Le prix de vente du billet eét fixé à 4.600 F. La vente et la revent 
| ls à n prix supérieur à la valeur d'émission sont rigou- 
Les . s à lis ont es d'une amende et, 
{ is der live, d'une pe ; prie 
A | t L 
Les ri I ré ntalior le d ‘ ] 1 ets de la loterie nation ile, 
ni \ Gisp #ila iu publi pourront être vendu ju au 
prix d 00 1 
Ar ) 
Ï | ont le nombre flota e à 1 et [EEE nt à 
1 ioi oui o0 de ! n, & L FU de la Tag S [EL 
t lot de 76.000.000 PF... PET de se. 1:.000.000 PF, 
l = MOD  socévis: ndatrisisee été A), 0 ©, 00) 
{ _— TIRLTIRINL PRE DR RS RER TE sa él ut) CN K) 
l — CE LE L . , PTE TT UBLL ELA LE 
l — 2,000,000 ssveven rh ne PPS" (LME LES LIL 
: — jé ,(Ku1, th 4) tssvésiset NES Ads UE ut) CM) ,44M) 
1 _ J OUR ssivuséesresecdsoshtonceese . À u.04 
12 — COR = ii î ti ni) (un) 
12 — 1.00), 0x 4) native otocreses . 1*, CU ,CKX) 
1) — OO sis sciesieereost ° 120,04 x), 0010) 
[un — 41,000) diet ite sénat 60,00), UK) 
11) — EURE ANT sossresoreseuoccosss . . SU ,OUX1, CH) 
TEE _ IMARELE " : PT si HN) (KK) 
tn} — 1h ie Dodibderdiiesioes deb nee o x. ) (N4) 1H) 
1.600 — GS + 10.0 6,0 0 
17,014) — 10.0: h) épaves res 1 0) 4x) (MK) 
10, (NA) — UuU APCE PP ET EE TT TT TT =UU. 00). 4) 
Lots dk \ la!io 
Q lots de 1.000 000 F....... assadideceres dues e 9 40,000 
4 = PFLIRECLT Sadétirdiod tete re dotrant A D, HN), (MK) 
9 — CURE T ET TO PRE ER NET 4. 4x1, CU) 
9 — LLLREE PIN PDP NE DRE TE TS D .. 4.044), OK) 
9 — SAUR LUE shorts . 2.:00,000 
M ALERLL L Éototaes e . éossses 7.1), 000 
= 100,004) PR SR PUS OT en 4.000.000 
En - _ — 
Soit 
55.231 lots formant un total de.....s.sssseosessese 1.103.000.000 F, 
Article G 
le tirage de cette tranche spéciale aura lien, en préente dv 


dale sera confirmée par un 
\is publié au Journal officiel et les résultats de ce ürage parafironf 


pubie, le vendredi 4 mars 1953, Cell 
de mème au Journal efficiel. 


Le tirage sera effectif dame les condilions ci-après: Six appareils 
stront utilisée, Les Cinq anpareils ce droite contiendront chacun dis 
boules numérotées poriant les chiffres 0, 1, 2, 4, 4, 3, 6, 7, 8, 9: ces 
anpareils correcepondront respectiverent aux chiffres des unitts, des 
dizaines, des cenlaines, des mille « des dzaines de mille des 
huméros gagnants, Le sixième üpyare l, à gauche, contiendra 4 bou 
le numérotées porlant les chiffres 0, 4, 2 et 3%, Cet appareil 
Corresoondra l hiffres des centaines de mille des muméros 
gagnan tenltendu qne, pour le tirage, au nurnéro 109.000 cor- 
Tepondra le notnbre (MK). 4)), 

to Lots de 5.00 F. 

Un chiffre sera extrait da premier appareil, Les 40.009 billets dont 
le numéro enm ner: par le chiifre ainsi tiré gagneront chacun us 
let de 5.00 F. 

Fremnli e chiffre 3 est extrait de l’apnareil des unités, Tous les 


dLisets finissant par le clüifre 3 gagnent ch£cun 5.0 FE, 


2% Lots de 10.00 F. 


Le chiffre tiré ayant 6t£ remis dans le premier appareil, il sera 
prreu ù Un tirage porlont sur les deux premiers üppireils. Les 


1.000 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
ar ces deux chiffres gagneront chacun un lot de 10000 F. 

I scra procédé de la rième façon à l'extraction de deux nouvelles 
Combinaisons de deux chiffres déterminant chacune 400) nouvenux 
billets gagnant chacun un lot de 10.000 F pour former au total 
12.000 lots de 10.0 F. 


2 Lots de 25.000 F. 


Les chiftres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, f 
sera procédé à un tirage portant sur les trois premiers appareils. 
Les 490 billets dont ie numéro se terminera par le nombre formé 
par ces trois chiffres gagneront chacun un lot de 25.000 F. 

Il sera procédé de la même façon à l'extraction de trois nouvelles 
combinaisons de trois chiffres déterminant chacune 400 nouveaux 
billets gagnant chacun ua Jot de 25.000 F pour former gu total 
1.600 lots de 25.00 EF, 
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io Lots de À. F. 

Le hiffre tire n" t été remis dans leur ippareil re pectif, il 
Bera proccdé à un lirage portant sur les trois premiers appareils 
Les #0 billets dont le numéro se terminera par le nornire formé 

I néront chacun un lot de 50.000 F. 


par ct tro liurt ons 
Luts de 100.040 F. 

ur appareil respectif, fl 

sera pro é à un tirage portant sur les trois premiers appareils 


Les 400 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par ces trois chilfres gagneront chacun un lot de 100.000 F. 


! 

Les chiffre Lire ivant été remis dans le 
! 

l 


Ge Lots de °?00 000 F. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, H 
sera procédé à un rage portant sur les trois premiers appareils 
Les 40ù billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par ces troi uffres gagneront chacun un lot de 200.0 F. 


7e Lots de A0 000 F. 


Les chiffres tirés avant élé remis dans leur appareil respectif, fl 
té à un tirage portant sur les quatre premiers appareils. 


sera procède 
biltets dent le mumére se termincra par le nombre formé 


Les 40 b 
er ces ouatre chiffres gauneront chacun un lot de 500.00) F. 
M sera procédé de la méme façon à l'extraction de deux nouvelles 


combinaisons de quatre emitfres déterminant chacune 40 nouveaux 
billets gagnant chacun un lot de 50000 F pour former au total 
420 lots de 500 000 F, 


Se Lots de 1000000 de francs. 


Les ilfres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, fl 
sera } dé À un tirage portant sur les quatre premiers appareils. 
Les 40 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par ces quatre chiffres gagneront chacun un lot de 1.000.000 de 


francs 
NM sera pr dé de la même façon à l'extraction de deux nouvelles 
combuna le quatre chutflres déterminant chacune 40 nouveaux 


billets gaswnant hacun un lot de 1000000 de francs pour former 
un total de 170 lots de 1U001XX) de [rancs. 


9e Lots de 1.500 000 F. 


Le hilfres tirés avant été remis dans leur appareil respectif, fl 
sera procédé à un tirage portant sur les cinq premiers appareils. 
ro se terminera par le nombre formé 


Les 4 ! [AL dont le AIT 
igneront chacun un lot de 1.:00.009 F. 


par ces cinq chiffres g 
‘les extractions 


Il sera procédé de la même façon à sept nouve 


d'une combinaison de cinq chiffres déterminant chacune #4 nou- 
veaux billets gagnant chacun un lot de 1.500.000 F pour former au 
total 7 ts de 1.581.000 1 


10e Lats de 2.000.000 de francs. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, il 
sera procédé à un tirage portant sur les einq premiers appareils. 

Les 4 billets dont le nuincro se terminera par le nombre formé 
par ces cinq chiffres gagneront chacun un lot de 2.000.000 de francs. 

Il sera procédé de la même façon à sept nouvelles extractions 
d'une combinaison de einq chiffres déterminant chacune #4 nou- 
veaux billets gagnant chacun un lot de 2.000.000 de francs pour 
former au total 22 lots de 2.000.000 de francs. 


{lo Lots de 5.250.000 F, 


Les chitfres tirés avant été remis dans leur appareil respectif, îl 
sera procedé à un tirage portant sur les six appareils. Le billet dont 
le numéro corresporxira aux six chüfres tirés gagnera un lot de 
5250000 F 

Les neuf autres billets dont les cinq premiers chiffres, à gauche 
(centaines de mitle, dizaines de mille, mille, centaines et dizaines), 
sont identiques à ceux du numéro désigné gagneront chacun un 
lot de consolation de 100.000 F. 

Il sera procédé de la même facon à trois nouvelles extractione 
d'une combinaison de six chiffres déterminant chacune un nouveau 
billet gagnant un lot de 5.250.000 F pour former au total 4 lots de 
5.250.000 F et 3%6 lots de consolation de 109.000 F 

Exemple: Le billet portant le numéro 117.210 gagne un lot de 
524.00) F; les billets mes 117.241, 117.252, 117.243, 117.244, 117.245, 
417.216, 117.247, 117.218 et 117.249 gagnent chacun un lot de conso- 
lation de 109.000 F, 

Le billet portant le muméro 222.619 gagne un lot & 5.#0.000 F: 
les billets nos 223.610, 223.611, 222.612, PS GS, 223.644. 2.645, 223.616, 
221.617 et 223.618 gagnent chacun un lot de consolation de 100.000 PF. 


LI 
ee 


12e Lot de 10.000.000 de francs. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
fl sera procédé à un tirage portant sur les six appareils. Le billet 
dont le numéro correspondra aux six chiffres tirés gagnera un lot 
de 1000000 de francs 

Les neuf autres billets dont les cinq premiers chiffres, À gauche 
(centaines de mille, dizaines de mille, mille, centaines et dizaines), 
sont identiques à ceux du numéro désigné ci-dessus gagnerunt cha- 
oua uu lot de 200. F, 


Il séra procédé de la même facon à trois nouveles extra 
d'une combinaison de six chiffres déterminant chacune un 1 
bilet gagnant un lot de 10.000.000) de francs pour former au 
4 lots de 10.000.000 de frames et 36 lois de consolation de :09000 F, 


£Ee | 


13 Lot de 20.000.000 de francs. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil re: ! 
il sera procédé à un tirage portant sur les Six apparei<, Le Le 
dont le numéro correspondra aux six chiffres tirés gagnera un xt 
de 20.000.000 de francs. 

Les neuf autres billets dont les cinq premiers chiffres, à £g à 
(centaines de mille, dizaines de mille, mille, centaines et diz 
sont identiques à ceux du numéro désigné ci-dessus gagneront cha: 
cun un lot de 200.000 F. 


14° Lot de 30.000.000 de francs. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif ÿ 


sera procédé à un tirage portant sur les six appareils. Le bill t 
le numéro correspondra aux six chiffres tirés gagnera un | je 
20.000.000 de francs. 

Les neuf autres billets dont les cinq premiers chiffres, à £ 3 
(centaines de mille, dizaines de mille, mile, centaines et iz: . 


sont identiques à ceux du numéro désigné ci-dessus gagneront cha 
cun un lot de 109.000 F. 


15° Lot de 40.000000 de francs. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil re: 
il sera procédé à un tirage portant sur les six appureils, Le bil'et 
dont le num<ro correspondra aux six chiffres tirés gagnera un lut 
de 40.000.000 de francs. 

Les neuf autres billets dont les cinq premiers chiffres, à gauhe 
(centaines de mille, dizaines de milite, mille, centaines et dizaines), 
sont identiques à ceux du numéro désigné ci-dessus gagneront «| 
cun un lot de 500.000 F. 


16 Lot de 000.000 de francs. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil resp 
il sera procédé à un tirage portant sur les six appareils Le bi 
dont le numéro correspondra aux six chiffres tirés gagnera 
de 000.000 de francs. 

Les neuf autres billets dont les cinq premiers chiffres, À gauche 
(centaines de mille, dizaines de mille, mil'e, centaines et diz si, 
sont identiqnes à ceux du numéro désigné ci-dessus gagneron! \- 
cun un lot de 600.000 F. 


179 Lot de 75000000 de francs. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
fl sera procédé à un tirage portant sur les six appareils, Le t 
dont le numéro correspondra aux &ix chiffres tirés gagnera u t 
de 75.009.009 de france. 

Les neuf autres billets dont les cinq premiers chiffres, À £g 3 
{centaines de mille, dizaines de mille, mile, centaines et dizain , 


sont identiques à ceux du numéro désigné ci-dessus gagneront cha- 
cun un lot de 1.000.000 de francs. 


Article 8, 


Les dispositions des articles 2, 6, 10, 11, 12, 13 et 14 du règ nt 
général de la loterie nationale du 10 juin 1954, inséré au Journal 
officiel du 9 septembre 195%, sont applicables à Ja tranche spé:iale 


de la loterie nationale 1955, dite « Tranche des gros lots ». 


Article 9. 
Toute souscription à la tranche spéciale de la lnterie nationa'e dite 
« Tranche des gros lots » implique adhésion au présent règlement! 


Article 10. 
Ce règlement sera Inséré au Journal officiel de la République 
française, 
Le sccrétaire général de la loterie na!inule, 
CH. LEONNET, 
Approuvé : 
Paris, le 10 décembre 1954. 
Pour le ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan et par délégation: 
Le chef du cabènet, 
PIERRE DEHAYE. 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Concours pour le recrutement de secrétaires principaux 
de l'administration académique en 1955. 


Rectificatif an Journal officiel an % janvier 1955: page 962. Lire I, 
article 5, au lieu de: «le concours pour l'emploi de secrétain 
l'administration académique... », lire: « le concours pour l'emploi 
secrelaire principal de l'administration académique... ». 

e 8 ©- 
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el 
Conseil supérieur de l'éducation nationale. 
1» ministre de l'éducation nationale, 
\ \ loi ne 46-106: du 18 mai 19%6 re'alive au conseil supérieur 
on nationale et aux conseils d'enseignement ; 
Vu de d'cret no 4%6-1587 du 7 juin 1946 portant règlement jinté- 
pa r du conseil superieur de l''ducation nationale et de <a sec- 


' 


nermanente, modifié par le décret n° 46-1515 du ‘% juillet 196; 
vu le décret du 27 janvier 1955 portant nomination de membres 
| supérieur de l'éducation nationaie ; 


€ 1. 
Vu les procès-verbaux des Cections prévues aux arlicies 8 (9° et 4°), 
ii {8 (3), 21 (3), 24 (9°), 29 (2), 30 (2°), 31 (9°), 
Arrèle : 


urt, fer, — Outre le ministre de l'éducation nationale, prési- 
de droit, le conseil supérieur de l'édu:ation nalionale comprend 


nbres suivants: 


1e Membres de droit. 


UM Saorraith, recteur de l'académie de Paris, vice-président de droit. 
berger, directeur général de l'enseignement supérieur. 
branold, directeur général de l'enseignement du second degré. 
Beslais, directeur général de l'enseignement du premier degré. 






Buisson, directeur général de l'enseiznement technique, 
Roux, directeur général de la jeunesse et des sports. 
Jaujard, directeur g‘néral des arts et des lettres, 


lerchet, directeur général de l'architecture. 

bupouy, directeur du centre national de la recherche scienii 
tique. 

ludeley, directeur de administration générale 

houady, directeur de l'hygiène scolaire et universilaire. 


20 Mernbres nummés par décret. 


MM Fara!, membre de l'Institut. 
Blache, Capelle, recteurs d'académie. 


Abraham, Rruhat, Piobetla, inspecteurs généraux de l'instruc- 


Lon pubiique. 
PBasquin, inspecteur général de l'enseignement technque. 
Iluguet, inspecteur général de la jeunesse et des sports. 
Legall, inspecteur d'académie de la Seine. 

mo, inspecteur d'académie de la Marne. 


Membres élus par le conseil de l'enseignement supéricur. 


cs 


Membres titu'aires. 


MM Paudin, professeur à la faculté de droit de Paris. 
Binet, doyen de la facuité de médecine de Paris. 
banjon, directeur de l'Observatoir: de Paris. 
Durry, professeur à la faculté des lettres de Paris, 
Fabre, doyen de la faculté de pharmacie de Paris. 
Giraud, doyen de la facullé de médecine de Montpellier. 
Gouhier, professeur à la faculté des lettres de Paris. 
Kirmann, professeur à la faculté des sciences de Strasbourg. 
Pruvost, professeur à la faculté des sciences de Paris 
Trotabas, professeur à la faculté de droit d’Aix-en-Provence. 


Membres suppiéants. 


MM. Chabot, professeur à la faculté des lettres de Paris. 
Delaby, professeur à la faculté de pharmacie de Paris. 
Legouis, professeur à la faculté des lettres de Lyon. 


Merklen, directeur de l'institut d'éducation physiqre de Nan°y. 


Neel, professeur à la faculté des sciences de Grenoble. 
Petot, professeur à la facullé de droit de Paris. 

Plantelol, prolesseur à la faculté des sciences de Paris. 
Trasbot, professeur à la faculté de droit de Rennes. 
Wertheimer, pro‘esseur à la faculté de médecine de Lyon. 
Hem, directeur du Muséum national d'histoire nalurelle. 


& Membres élus par le conseil de l'enseignement du second degré. 


Membres titulaires. 


MM. Bay, professeur de lycée. 
Bloch, professeur de lycée. 
Mie Borgey, professeur de collège moderne, 
MM.Camenen, proviseur de lycée. 
Grange, professeur de iycée. 
Lacroix, professeur de .ycée. 
Longechal, professeur de collège. 
Paniel, professeur de lycée. 
Me Potier, professeur de lycée. 
Mme Rocher, professeur de lycée, 


MM. Poizard, président de 
1 





Membres suppléants, 


Isler, professeur de lycee 

Fedensieu, professeur de lycée, 

Vergnot, professeur de Ivree, 

Bural, professeur de collège moderne, 
Canonge ,C.), professeur de collège classique, 
‘arodi, professeur de lycée 


! 
dl . 
Thomas-Cocle, professeur de lycée. 


hreisle! L pl ofesse! r de \ ce. 
Vacquier, directeur de èze moderne. 
La ressent dé \cé 


Cornet e. d ec it r d l { 
l Pi 1, st tutt 
Jus directe | t } \'e 
[ru l Hituirice 
lauvergnat, Chrg l'évule 
Le Lav, inspecteur de ; enseignement primaire. 
Lordon, direct'ice de cours complémentaire, 
Mounolou, professeur d'éco'e normale, 
R ière, recteur de our ompiémenta re, 


Rouquetle, institutrice. 


Cuneo, insswectrice départementale des éco'es maternelles, 


Mume François, directrice d'{coie normale, 


Danubois rrotessur d'é o!le normale. 
» | 


Mrues Coba L directt e d écoie mm cree, 


Chevrier, dre’trice d'école inalernelle, 
Moreau, chargée d'é‘ole 

Laugier, chargé d'école, 

Sarda, instituteur 

Iardv, instilutrisre, 


Mme Lacapère, insütutrice, 


Go Membres élus par le conseil de l'enseignement technique. 


Membres tilulaires. 


MM. Alric, pro‘'esseur technitue adjoint d'école nationale profession- 


helle, 

Arlus, chef de travaux de centre d'apprenlissage, 

Biguenet, pro'esseur d'évole nitionale professionnelle, 

Bonnafous, directeur de l'école nationale d'ingénieurs arts et 
tnétiers, 

Canonce (F.), pro’esseur d'école normale nationale d'appren- 
tissage, 

Crampe, directeu: de collège technique, 


Debo”d, directeur de ceatre d'anprentissage, 


Lauré, professeur d'éco'e nationale professiunnel'e, 
Maürcv, professeur d'écoice hôtclière, 
Rabier, professeur de col'ège technique. 


Membres suppléants. 


M. Langlois, professeur de collège technique, 


Mme Vauviel, directrice d'école nationale professionnelle. 
Mile Jean, professeur de colère techni lue, 
MM. Giraud, prolessenr de co!lèze technique, 


Aubry, professeur de centre d'apprentissage, 
Daniel, directeur de coïlège technique et moderne, 


Fe-re, professeur d'école nationale d'ingénieurs arts et métiers 


Miles Frère, professeur de colège te hnique 


Cherel, professe le collège technique 


M. Laderrière, professeur de centre d'apprentissage, 


%e Membres élus par le conseil de l'‘ducation populaire et des sports. 


Membres titulaires, 

la Fédération française de basket-ball. 

Boutillier, professe | ! 

Casenave, maitre d'éducation physique 

Chailley-Bert, directeur &e l'institut régional d'éducation phye 
sique. 


Duphil, commissaire général des Eclaireurs de France, 
Eluère, président du comité national des sports. 
Laborde, délégué général des centres d'entrainement aux 


mmélhodes d'éducation active. 
Lemoine, président de la Fédération française de natation. 
Seneze, secrétaire général de la Ligue française de l'ensei 


gnement 


Sourdaa, inspecteur de la jeunesse et des sports, 
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es à 0 : L r eme de 
énérale »e ep ices x ‘avi Î "iv si » * “ai 
Membres suppléant + € _ de service de l'aviation civile ainsi que celles relatives 
! aux questions sourmmses à l'avis du conseil supérieur de l'aviation 
MM ‘ re g“1 il de la jeunesse au plein-air marchande, en vertu des textes en vigueur. 
{ : le ona! à studian!s 1 ’ re , : : 
1 Dallonaie étudia ae Art. 4. — Le secrétaire d'Etat à l'aviation civile est chargé de 
: : r nldéus à EL S dos l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal off 
} | ps © us qe bd k de la République française 
br | leur de ;'Lnion française des œuvres laïques d'é4 
Fait à Paris, le 26 janvier 1955. 
Lai ’ ° le la Fédération francaise de volley-hal! JACQUES CHABAN DELMAS. 
il Ù [ le 1 Fédération française de 
Li 
So W représentant enseigne r 
l'enseig ne pu MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
t \ }. f ei Chéer- ei) 
. 
ENSEIGNEMENT AT Décret du 25 janvier 1955 portant promotion dans l'ordre national 
de la Legion d'honneur. 
M. D ! le Ja fa l le lettres de l'institut —— 
Par décret en date du 28 janvier 1%5, rendu sur la proposition 
- ; : du piésident du conseil des ministres et du manisire de l'industra 
E\ SKI tCOND DES et da cominerce, el aprés avis du conseil de l'ordre de la Légion 
Dire Lire rner d'honneur portant que la promotion du présent décret est fais 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, à +4 
promue dans l'ordre de la Légion d'houneur, pour prendre rang du 
ENSEIGNE ME TH HNIQUE juur de ia signalure du présent décret, la personne désignée ci-apris 
{ re! ne ir | [GI e ‘ ation prores- ’ 
M »| : 1 - [y nn d la formatior I L Au grade d'uflirier. 
| 
M. Wladimir Porch4, directeur général de la radiodiffusion tét4vt. 
b1 Membres élus Sion française. Chevalier du 15 septembre 1918. Titres exceplis $« 
EXSEL,.NEMENT DU PREMIER DEGNÉ 
MM lorzialu tituteur privé Décret du 2 février 1955 portant romination du commissaire général 
Vern teur privé de la sec'ion française à l'exposition universelle internationale 
; de Bruxelles 1958. 
Art ? | Î i lu 1 t est charzé de vpplication du 
présent à ju Li & au Journal offert de la République 
francais Par décret du 2 février 1955, M. Pierre de Gaulle, député de la 
sen à Par de à  (0SS Seine, ancien président du conseil municipal de Paris, est noinmé 
1 ' , commissaire gencral de la section française à l'exposition u 


JEAN BRENTHOIN 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Attributions du secrétaire d'£tat à l'aviation civile. 


Le ministre des travaux } des transports et du tourisme, 


Vu le décret du 20 janvier 
du Gouvernement: 


1955 portant nominalion de membres 


Vu le décret en date du % janvier 195% portant délégation d'attri 
bultions au secrétaire d'Elat à l'aviation civile, 
arrèle 
Art. ter, — helèvent de l'autorité du secrétaire d'Etat à l'aviation 
œavile 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale ; 


L'inspection générale de l'aviation civile; 

Le conseil supérieur de l'aviation marchande ; 

Le conseil supérieur de l'infrastructure et de la navigation 
aérienn 

La duection de l'administralion générale; 

La direction des transports adriens; 

La direction de la mavigation aérienne; 

La direction des bases aériennes; 

La direction de la méléorologie nationale; 

Le service de la formation et des sports aériens; 

L'école nationale de l'aviation civile; 

Le groupement aérien. 

La gestion du personnel des ponts et chausséees affecté à des 
emplois relevant du secrélariat général à l'aviation civile et com- 
merciale sera toutefois assurée par le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme (direction du personnel, de l'admi- 
nistration générale et de la mnptabilité), en accord avec le secré- 
taire d'Elal à l'aviation civile, 

Ant. 2 Les propositions budgétaires et les mesures nouvelles 
comportant une incidence flnancière seront présentées après accord 


entre le ministre des travaux publics, des transports et du tou 


risme et le secrétaire d'Ftat à l'aviation civile. 
Art, 3% — Sont réservées À la décision du ministre des travaux 


public de 
laire d'Llal à l'aviation civile, les mesures modifiant l'organisalion 


transports et du tourisme, sur proposition du secré- 





selle internatiunale de Bruxelles 425%. 


He _ 





Décret du 2 février 1955 portant nomination d'un inspecteur géncral 
de l'industrie et du commerce. 


Par décret en dale du 2 février 1955, M. Jean Richemont t 
Pozel, ex-direcleur des services cemiraux de Londres et d'A!: 
est normn inspecteur général de l'industrie et du com 
g échelon. 


or] 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Circulaire n° 169 du 28 janvier 1955 relative à l'interdiction 
ce l'emploi de l'acide borique dans le beurre. 
(Comp'ément à la circu:aire n* 167 du 10 septembre 1%.) 


Le minustre de l'agriculture à Messieurs les mspecteurs 
divisionnaires, inspecteurs et agents de la répre;sium 
des fraudes et à Messieurs les directeurs des labo- 
raloires agré:s. 

Par circulaire du 1C septeinbre 19%5a (Journal officiel au 17 sp- 
tembre 1%5%), je vous ai donné des instructions en ce qui co: 
l'interdiction de l'emploi de l'acide borique dans le beurre. 


Le délai accordé jusqu'au fer avril 19%) — la commercial s5ton 
des beurres boriqués restant toulefois permise jusqu'au fer juin sil 
vant — devat permettre à l’industrie laitière de prendre les mesures 
d'adaptation nécessaires, l'aide de l'Elat lui étant assurée dans loie 

tone de 


la mesure du possible sous la forme de prêts au ütre du fon 
umodernisation et d'équipement. 

Des crédits exreptionnels ont déjà 614 dégagés à cet effet sur 
l'exercice 19%54; d'autres sont prévus dans le budget de l'exerice 
en Cours, 

il est cependant à craindre qu'au printemps prochain les entre- 
prises de certaines régions de prodnction de beurres fermiers n aient 
encore pu procéder aux aménagements indispensables. 

Mais, par ailieurs, l'abondance de la produelion laitière et beurrière 
me ‘ait un devoir impérieux de créer dès à présent les condilions 
propres à assurer une extenson des débouchés; la poursuile de 
efforts entrepris nolamment dans Le domaine de la qualité répond 


ceile preuccupauun, 


3 
à 
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ti” onséquence, comple ienu de ces considérations, j'ai décidé 
r sous les réserves ci-après, la date d'app icalion de l'inter- 
; nt it s'agit du fer &vril 1f%w5 au fer novembre 1%, la com- MINISTERE DU TRAVAIL 
? tion des beurres contenant de l'acide borique élant loute- 
usqu'au 1e avril 195. ET DE LA SECURITE SOCIALE 
» uts et commerçants qui désireront bénéfic'er de ces nou- 
devront obligatoirement porter sur les é'iquelles et 
; e: des beu’res addilionnés d'ac de borique, mis en vente 
RS 55 au fer avril !96, la mention: « Avec avide borique » Circulaire n° 7 S.S. du 1° février 1955 relative aux modalités d'apolt 
on-ervateur » en eraraclères très ee cation des dispositions du décret du 25 février 1953 et de l'arrêté 
" 1 l » tt ! LE d t LP) , 
x beurres de sl)'kage, celle Oobligalion cliquetage leur " NE à 
À a ubernatorial du 25 février 1953 portant coordination des rèégimes 
; ment apolicable, mais avec eflet dès le 4er avril 1955, 8 : , à . 
vrncipe leur commercialisation ne doit avoir lieu que metronolitains des assuranres sociales des professions non agricoles 
nent au fer juin 1155. (régime général) et de l'allocation aux vieux travailleurs salariée 
| pentes instru:tions ne modifient en rien les prescriptions et du régime algérien des assurances sociales dans le secteur non 
de la aire du 29 mars 1919 en ce qui concerne la dose limite agricole 

) le l'acide borique et les dénominations de vente des beurres : 

. Je ce conservateur. 

ROGER HOUDET. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale & 
Messieurs les présulents des conseuds d'administration 
; des caisses primaires, des cuisses régionales et 

MiNISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 
des caisses vicullesse de sécurité sociale (sous couvert 
de Messicurs les directeurs régionaux de la sécurité 

Cabinet du ministre, sociale), 
[4 stre de la marine marchande, Par circulaire ne 33 S.S, du 1h avril 193, je vous ai donné un 
\ décret du 20 janvier 1955 portant nomination de membres cerlain nombre d'indications sur les modalites d'applicalion des textes 
€ ‘ernement; sn u ; de coordinalion des rgimes métropolitain et alger en des as-urances 
Vue décret n° 48-122 du 28 juillet 1938 portant réglement d'admi- socle , s . 

nf * in publique en ce qui concerne les cabinels ministériels: — 

Va l'arm té du % janvier 1#% porlant nominalion d'un conseiller Je précisais que certaines questiuns n'avaient encore pu élre mises 

} dl au point et feraient l'objet d'instructions ultéreures. Tel est le but 

\rrèle : des « Instructions n° 2» figurant en annexe, établies d'un commun 
ur ter, — Sont nommés au cabinet du ministre de la marine accord entre les services du gouvernement général de l'Algérie et 

n ande : ceux du ministère du trava:l et de la sécurité soc!ale. 

Directeur du cubinet. : . er S 
: - : J'appeile en particulier votre attention sur les dsposilions du d 
M Vie (Emile), sous-préfet hors classe. du titre ler, 1! en résulle que l'assuré aulorisé à se soigner en 
, ’ : Algérie doil dés son arrivte présenter à la caisse in!erprofessionnelle 
onseiller tech À ® J < « . 
© os ! pe à ‘ des assurances sociales de !a résidence (ou à la section locale de 
M Robert (Auguste), inspecteur général de l'éducation nationale. cette caisse) un docusnent qui lui est remis, avant son départ, pag 
: ‘ la caisse métropolilaine d'affiliation. 
Chef de cabinet. P ; 
M. Nalali (Jean), médecin en chef de la marine de réserve. N conviendrait, afin d'assurer la mise en œuvre de ces dispost- 
tions, de remetire aux assonms dont il s'agit, au moment où ilg 
Che/s adjoints de cabinet. demandent l’autor sation de quitter la métropole, un papillon appe- 
» - ‘ D h ‘1 , ‘4 A n ? . . . , * ‘ ’ lice L » 
M Grassot (Rodolphe), professeur. eg s— er ge ri he rêt ” s'at'ache à l’acco nptisseme : 
. À : ‘ : : : 12 »> rinalilé rappelée Ci-dessus S QUuS arrivent €! perie, © 
M. Gourbeyre (Claude), licencié ès lettres, licencié en droit, diplômé CO Er Vos Dee anne Pois Ba >dscvdlhe voient nr arc LL 
de l'école des sciences politiques. pri isant les adresses des caisses ou sections de caisses interpro’es- 
sionnelies com;étentes, 
Attachés. : M . té 
: .: e vous signale, d'autre part, que M. le gouverneur général de 
\ Rurli l » & “tel n e pa) V1 A . sS x e ai. , La < 
{ Lurlot (Alfred), inspecteur hors classe des enquêles écono l'Algérie m'a préc sé que ses servires recoivent d'assez nombreuses 
1 Le . 2 . " n 
M Sandahl (Pierre), journaliste leltres émanant d'assurés ou pensionnés du régime métropolitain 
ae ce hi Le $a J »: = AVE agricull séjournant en Algérie qui, sur les conseils des organismes d'a'filia- 
M. Khelifa Laroussi, ingénieur principal de l'agriculture. tion, lui demandent l'adresse des caisses algériennes compéteutes 
pour leur servir des prestations; de ‘el'es correspondances seraient 
rh pr ticulie he : tr 
Che] du secrélarial particulier. évilées si les organisnes isnétropolitains communiquaient directes 
M. C'antepie (Lucien). ment, avant leur départ, aux assurés et pensionnés visés au cha 
2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la pitre ? du titre I des instructions n° 1, l'adresse des caisses algé- 
] jue française et prendra effet à dater du 21 janvier 19,5. riennes compæélentes en re qui les concerne, Ces caisses ne sont 
} i Paris, le 2 février 1%w. autres que celles énumérées au d du titre ler des ins'rurtions ne 2 
RAYMOND SCIIMITTLEIN. v FES difficulté d : 
à à mé ous voudrez Dien me signaier les dieu s à IX Ur es donnera 
.0< lieu l'application de la présente creulaire et des instructions 
; É qu'elle contient. 
Délégation de sicnature. 
_——— Un cerlain nombre de cai-ses se sont préoc‘upées de savoir selon 
<tre de la marine marchanme, quelles règles s'op rerait le règlement des dépenses ce pres'ations, 
‘le décret du 70 janvier 1% portant nomination de membres de contrôle administratif et médial, et des frais de gestiun découe 
dut ‘rnerment : lant de l'appliration des textes de coordination. 
Y té du 2 février 1955 rtant composilio u cabinet u : : : . 
(à + Er bond ace ares __… Les modaltés de ces règements font actuellement l'objet d'une 
Y décret n° 47-23 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres étude de la part des se:vires compétents de mon administration 
cuer, par arrêlé, leur signature, et du gouvernement généril de !'Algfrie. Les instructions seront 
C données ultérieurement à ce sujet aux organismes de sécurité 
\rrète : sociale. 

: 7 — Délézalion permanente et générale est donnée à PER MS bé ju Dre Ér. . 

M Ernie Vie, directeur du cabinet du ministre de la marine mar n N'y a pas lieu, en altendant ces Instructions, de procéder à des 
à l'eflet de signer, au nom du ministre de la marine remboursements directs entre organisnes métropolila ns et algériens, 
le, tous actes, arrêtés et décisions concernant la marine Les dépenses dont jl s'agit do vent inner à étre com tibil'sées 

1f unie, à l'exclusion des décrets. séparément, comme le p'escriva ent les instructions ne 1. 
rt ) 


L 


2 — Le présent arrêté sera pub'ié au Journal officiel de 1a 
lue française et prendra effet à dater du 2 févrer 195%. 
là Paris, le 3 février 1955. 


RAYMOND SCHMITTLEIN. 
à © — hé 








Pour ie ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 


JEAN MASSELOT, 














1286 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE à PéVriur sex 








INSTRUCTIONS N° ? 
volatives aux modalités d'application des dispositions du décret du 
25 février 1953 et de l'arrète gubernatorial du 25 février 1953 portant 
Coordination des régimes métropolitains des assurances sociales 
des professions non agricoles (régime £énéral) et de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés et du régime a'gérien des assurances 
sociales dans le secteur non agricole, 


TITRE ee 


COMME NICATION DEN HRASEIGNEUENTS D 'ONDNE MÉMCAI ET ADMINISTRATIF 
ENTUK LES OMGANISUNES ALGEMINNS ET MÉTROlOLITAINS 


a \ssuré changeant de régime d'aflidiation. 


Lorsqu'un acsuré à élé affilié successivement aux régimes métro 
polilain et algérien où inversement, le dernier régime d'affiliation 
1 peut prendre à sa Charge les preslalions maladie, invalidté et 
déc: je si la date de la première constatation de la ma'adie ou de 
l'accident est postérieure à l'assujettissement de l'asstiré à re régime. 
Dans be cas contraire, les droits de l'intéressé doivent étr iphrecis 
an regard du régime auquel il était précédemment affilié. 

En cas de doute sur la date à laquelle s'est révélée une affection 
pour laquelle d prestation hi sont demindées, 1! appartient à 
l'orzan rm nte ù le aisurier Llorganmime de l'autre régime 
auquel l'assuré ut a fitié en derni eu, pour savoir si des pres- 
lations n'ont pas €! procedermment servie roul l'aff lon onu l'acci- 


dent dont il s agit. Les échanves d'in‘ormation l'ordre médical seront 


eflecindre par les servir le cat ôle médical des orvan serres intéres 
we, qui prendront loutes mesures ut les pour assurer le sec et médiral. 


b) Assurés relevant lu réuime métropol tain 
en deplacement temporaire en Algérie et leurs ayants droit. 


L'organisme algérien compétent pour prendre les intéressés en 
[LT si dune demande de prestations, devr demander 
tous renseignements utiles à la caisse mitropolitaine d'affi lation, 
afin de vériller si le irons à prestations ne sor as épuis's € 
m4? I it pas épui en 
Inveræiment, atin d'éviter que, de retour en métropole, les inté 
Fesses ne demandent à nouveau des prestations à l'occasion d'une 
affection pour laque!le leurs droits auf regard du régime métro- 
polilain ont pu Se trouver épuisés pendant leur séjour en Algérie, 
la cnisæ alsérienne de subsistance devra informer Îa caisse Inétro 
politane dès que des preslations seront payées pour le compte 
de celle dernière et lui transmetltre les documents médicaux qui 
sy rapporent, Les échanges d'information d'ordre médisal devront 
avoir heu con'ormemment aux indications données au a ci-dessus. 


sul 


€) Pensionnés du régime métropoltain résidant en Algérie. 

Les règles fixées au premier alinte du b ci-dessus sont appli 
cales à ces personnes, 

D'autre part, si l'assuré est tilu'aire d'une pension d'invalidité, 
la caisse qui sert cette pension devra ôltre imi'ée à fournir des 
renseignements d'une part sur la naiure de la maladie jinvali- 
dante et, d'autre part, sur l'état acluel du servie de «ette pension 
(pension en cours ou suspendue, avee on sans maintien du droit 
aux soins), Le cas échéant, la caisse alzérienne pourra être amenée, 
à l'occasion d'une demande de preslalions, à provoquer le rélablis- 
pement de la pension par la caisæ métropolitaine, 


d) Personnes quittant la métropole bénéficiaires 
de prestations maladie pour se soigner en Algérie. 


La section # du chapitre ? du titre Il de l'instruction ne { a 
prévu que, pour bénéllcier des prestations en nature de l'assurance 
maladie, les personnes dont il s'agit, ayant obtenu de l'organisme 
métropolilain dont eiles relèvent l'autorisation de quiller la metro- 
pole pour venir en Algérie, doivent se faire insecrre auprès de ja 
section spéciale de la caisse interprofessionne:'e compé:entle pour 
le département de résidence, qui se metlra en rapport avec la 
caissæ métropolitaine intéressée pour oblenir les rensegnements 
indispensables à celle prise en Subsislanre, 

A l'expérience, il apparait préférable de prévoir la liaison entre 
l'organisme métropoliiain et l'organ:sme algérien, dès que l'assuré 
demande j'autorisation d'aller en Alsérie pour se soigner, Doré- 
navant, ceite autorisation ne sera donnée aux intéressés qu'à condi- 
tion quils se presenient dés leur arrive en Algérie à la caisse 
où à la section loa'e de la caisse interprofessionnelle algérienne 
des assurances socrales dans la circonscription de laquetile fs vont 


résider en Algérie, munis d'un document élabli sur un imprimé 


dont le modèle est cannexé 

L#s adresses des caisses interprofessionnelles alzériennes des assu- 
ranves sociales, sechons lwales on correspondants locaux dans bs 
principaux centres, sont ci-après indiquées : 

wiger Caisse d'assurances socia'es interprofessionnelle du départe- 


ment d'Alger (C.ASI.D.A., 9, avenue du S-Novenrb:e, Aiger, B. P. 13. 





Oran — Caisse interprofessionnel'e d'assurances sociales du dépa 
tement d'Oran ©. 1. A. 5. D. O.), ræ André-Klein, Oran. id 

Canstantine, — Caisse d'assurances sociales in‘erprofessior nelle 
du département de Constantine :C. 4. S. L C.), M, avenue Cha: es 
de Fonrau'd (Be'‘lerue!, Constan'ine, : 

Bongie. — 4, rue Trezel-Basse (section locale de la €. 4 & Le 

Bône. — 7, rue des 1 yramides (section loœaïe de la C. 4. SL € 

Phiigperilie — 15, rue lasserieu (seclion locaie de la CA Ste) 

bidjeili. — 6, rue Diuxlos (M. Simonelli, correspondant lxal de 
es HS EL CE 

Dès l'établissement du doeurment au‘orisant un assuré métropa- 
litain à se rundre en Aïg'rie, un double en sera adressé à la \isse 
interprotessionne le algrienne dans la Circonseription de laque e 
L'assum va résider. W y sera joint copie de la fiche de position de 
l'assuré el, sous pi cachelé confidentiel destiné au service 1néd 
une copie de sa flhe médicale el de tout document indispæ n sa le 
eu contrôle médi:al de l'assuré 

Les présentes dispositions annuent celles de l'instruction :! L 
litre 1, chapitre 2, seclion 4, dans la mesure où elles leur sont 
contraires, 

Le paraït iphe “ Orolongation des nreststions » de la ct { 
dudit chapitre précise que la décision d'œiroi des prestalions de 
lunzue mmaiadie aux personnes dont il s'agit incomle à la vaisse 
d'affiliation, qui doit répondre dans les trente jours suivan! la date 
de réception de !a demande faite par la caisse algérienne. 

Certains organismes ont estimé que le délai n'était pas suffisant 
dans de mambreux cas pour rerimeltre à la caisse d'affiliation de 
réunir les élérnen:s névessaires à sa décision (rechermhe ds 
cimployeurs durant la période de référence, du nombre d'heure: de 
travail effe luées, elr.), surtout dans le cas où l'assuré a travaille 
dans ,4 métropoie dans la circonscription de plusieurs caisses qui 
l'ont pris en subsistan'e pour ie comple de la caisæ d'affiliation; 
le délai su-visé pourra done être porté à deux mois. 

Atin d'éviter, dans l'avenir, les inconvénients qui pourraient décou- 
ier d'une telle prolongation de la période pendant laquelle la situa- 
tion de Fin'érc<sé n'es! pas fixée dans l'attente de la décision de 
la caisse en ce qui concerne l'admission à la longne maladie, 
appartient aux caisses métropolitaines d'affiliation de recnercher, 
au départ de l'assuré malade en Algér'e, si les conditions admin:s- 
tratives requises pour l'ouerture du droit aux preslalions de l'assu- 
rance jonzue maladie sont remplies par l'intéressé. 

Dans l'hypothèse où l'assuré ne remplirait pas ces condilions 
ji v aurait intérèt à ce que !a caisse de subsistance algérienne en 
suit informée, afin d'éviter que celle-ci propose inutilement à Ja 
caisæ métropolitaine d'affiliation l'attribution à l'intéressé des pres 
tatuins de l'assurance longue maladie toutes les fois que ln 
pressé n'en aura pas lu-mfme fait la demande, Dans l'hypothése 
contraire, les caisses d'affiliaton seront en mesure de réjpmndre, 
dans le plus bref délai, aux organismes algériens de subsistance 
au sujet de la prolongation éventuelle des prestations, lorsque cette 
prolongation est susceptible d'entrainer un changement dans les 





prestations servies. : 1 ! 

HD est rappelé, en outre que dans le cas où 
qui est tombé malade sur le terriloire métropolitain sollicite 
et olftient de la caisse de sécurilé sociale à laquelle il esl altilié 
l'autorisation de se rendre en Algérie pour y continuer les soins, 
il! n'a droit en ancun cas au remboursement de ses frais de vayaze. 
En effet..les articles 22 et 42 de l'ondonran-e du 19 œtobre 195 et 
l'arrêté du 2? juillet 1936 (Journal officiel du 27 juillet) modifié par 
arrêté du ?: février 1951 (Journal ofliciel du 10 mars) ont fixé limi- 
tativement les conditions de règlement des frais de déplacement sur 


le terriloire métropoli!ain. 


l'assuré 


TITRE II 
CONTRÔLE MÉDICAL ET ADMINISTRATIF EFFECTUÉ EN ALGÉRIE POUR IE COMPTE 
DU WÉGIME MÉTROPOLITAIN KT EN MÉTROPOLE POUR LE COMPTE DU REGIME 
ALGÉRIEN 


Cuarirme ler. — Contrôle médical et administratif effectué en Algérie 
pour le compte du régime métropolitain. 


Le chaoitre I du titre II des instructions n° 1 a fixé les modalités 
de contrôle des bénéficiaires de pensions d'invalidité du rezime 
métropolitain résidant en Algérie 

Les demandes de contrôle adressées À cet effet à la section spé- 
cia'e de la caisse interprofessionnelle algérienne compétente devront 
comporter à l'appui tous renseignements uliies concernant l'assuré 
en cause, les renseignemen:s médicaux élant placés sous pli cacheté 
destiné au service médical de l'organisme algérien compétent. 

Les organismes algériens procèdent à tous les contrôles requis par 
le service des prestations en nature aux assurés sociaux du mgime 
métropolilain en déplacement temporaire en Algérie et aux ayanis 
droit, nsidant en Algérie, des travailleurs relevant du régime metm- 
polilain. 

Toutelois, si l'organisme métropolilain d'affiliation use de la faculté 
qui lui est donnée par l'article 27 du décret du 25 février 1%3 pour 
demander un contrôle, la demande devra répondre aux conditions 
énoncées au deuxième alinéa du présent chapitre. 
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4 1 raisins : 


errne IL — Contrôle médical et administratif effectué 
métropole pour le compte du régrme algérien. 


en 
1. shanitre WI du titre IN des instructions ne 1 a fixé les moda- 
‘uncrôte des bénéficiaires de pensions d'invalidité du régime 


] 1 pe QI * . 
résidant en métropole. Le contrôle médical et administra{if 
relevant du régime algérien en déplacement tempo- 


1 


à métropole et de leurs ayants droit des assurés algériens 
, quitter l'Aïgérie alors qu'ils sont bénéficiaires de pres- 
ladie ou longue maladie pour se soigner en métropole 

P à la demande de la caisse algérienne d'assurances 


ompétente par la caisse primaire de sécurité sociale dans 
+ de laqueHe les intéressés résident. 
! ses algériennes d'assurances sœæiaies 


doivent fournir à 


toute demande de contrôle administratif ou médical 
à une caisse métropolitaine tous les renseiguemenis utiies 
snt l'assuré en cause, les renseignements médicaux étant 


xs pli cacheté destiné au service médical de l'organisme 
in compétent. 


TITRE HI 


UATION DES BÉNÉFICIAIRES DE LA LOI DU %9 JUILLET 1950 MODIFIÉE 
QUI SE RENDENT DE MÉTROVOLE EX ALGÉRIE OÙ INVERSEMENT 
cas où les intéressés effectuent un déplarement de courte 
é ce sar un territoire alors que leur résidence habituelle est située 
sr l'autre territoire, il y a lieu de faire application des règles de 
in fixées par les articles 6 du décret et de l'arrêté du 
! r 1953 aux assurés victimes de la guerre bénéficiaires de la 
20 juillet 1950 modifkée eu à leurs avants droit, 
rappelé que si, au contraire, les intéressés transfèrent leur 
le facon durah'e de imétropoie en Algérie ou inversement, 
es d'application déjà pris dans le cadre de la législation sui 
] les de gucrre permettent de régler tous Jes problèmes 
r : à celle OCCASion. 


1 e 


+ 


TITRE IV 
DiS”OSIIIONS RELATIVES A L'ALLOCATIOX AUX VIEUX TRAVAILLEURS SALARIÉS 


La caisce a'gérienne d'assurance vieillesse assure le rôle dévolu à 
l'organisme commun par le dé-ret et l'arrêté gubernatorial du 
rier 1953 dans les conditions fixées par le titre IV des ins- 
n° 1. Toutefois, le payement des allocations me sera pas 
elkclué par l'organisme commun {caisse agérienne d’assuranre vieil- 
les) comme le prévoyaient les instructions n° 1 (titre IV, cha- 
pure IH) mais par la caisse interprofessionnelle algérienne des assu- 
ran‘es séciaies dans la circonscription de laquelle l'intéressé à tra- 
vailé en dernier lieu en Algérie. 








Cocrdination du régime métropolitain des assurances sociales des 
professions non agricoles (régime général) et du régime géneral 
algérien des assurances sociales dans le secteur non agricole. 

Décret n° 53-167 du 3 février 195% (Journal officiel dan 6 mars 195). 
\rrété gubernatorial du 2 février 1953 (Journal officiel de l'Algérie 
du 6 mars 1953). 


CAISSE 
DE SECURITE SOCIALE 


AUTORISATION 





. accordée à un travailleur relevant du régime 
SECTION ; métropolitain pour reluurner se soigner en 

SERRES. CNRS . Algerie. 

ae NÉ RE EM PR RE SR 

2° MAÎTICUD ss À PROS TRAIR . mé 

COPA D tot »: à été autorisé le * 

par noire MÉGECIN-CONSBL sn srrcsseorsesess , à Sjourner 

d mmmmmtosderaisséeiais Ch EP ER RREENES 2 8 é 

PRO RE TS lc GRR dede 


Bénéticiaire de prestations (1) : maladie — longue maladie — invalidité. 
Lile du premier acte médical: 


L intéresse remplit 
cressé (1) ne remplit pas 
requises pour bénéficier de l'assurance de longue maladie. 


| les conditions administratives 


Période pour laquelle la longue maladie a été accordée: 
Indemnité journalière : hébtdiicsshediéilisonseede sci TRES fs ou allo- 
Calion mensuelle: méiisinnthdélioeisoieenteshreeevsaissoctee 

Règlements déjà effectués: M'itéaissnrés …. 
RE FREE TIRE ses. INCIUS, 


Ui-joint, sous pli confidentiel, copie du dossier médical de l'assuré. 
de r , (Cachet Le directeur de la caisse, 
‘Or£anisme métropolitain.) 
— — 


4) Rayer les mentions inutiles. Mouiss SA Di 05. 
QU “te. CE de 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Rattachement de divers services et création d'un comité 
de coordination economique au min'store de la France d'outre-mz27, 


‘rance d'outre-mer, 


1894 porlant création du ministère des 


Vu le décret du 23 mai 1896 portant sement d'administration 
publ que sur l'organisation de l'administration centrale du ministère 
des colonnes, et ies textes sub<équents:; 

Vu la lai de finances du 91 juilet 1952 en son article 9): 

Vu l'arrèté ministériel du 20 mai 19# reiatif à la commnosition 
de la direction des afiiires économiques et du glan, et les textes 


modificatifs substquent-; 
Vu l'arrêté ministériel du 2%? octobre 1918 reïatif & 
personnel, et les texte: modificatifs subséquents ; 
Vu l'arroté du 22 août 1949 relatif à la direction des afa'res poli- 


la direction du 


portant 


nu “Ÿ 
‘u la notre ministérielle ne 1026 du 27 novembre 190 
ra!ta- 


création de la section des terres australes et aularcliques el 
chant celle seclion au cabinet du min sire: 

Vu les arrêtés ministériels des 9 juillet 1259 et 29 juin 1951 ratta- 
chant la section des terres austraies el antarcliiques au cabinet du 
secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer; 

Vu l'arrèté du ? octobre 194% et Ja loi du ?20 mars 1951 © 
un service colonial de la <tatist que; 

Vu le décret du 19 février 1912 réorganisant le servire administratif 


rganisant 


colonial, modifié par le décret du 26 décembre 1950, 
Arrête: à 
Art, Aer, — Le service administrafif central est rattarhfé À ]la 


direction du personnel 
personne! et des affaire 

Art, 2. — Le service des sialistiques est 
des affaires économiques el du pian. 

Art. 3. — La section des terres 
Lon des affaires polliques. 

Art. 4. — Il est créé, au ministère de la 
comilé de coordination économique, pré<idé par le 
affaires économiques et du pian, composé : 

lru directeur de l'agriculture, de l'élevage et des forèts; 

be l'inspecteur général des travaux publics; 

be l'inspecteur général des m nes; 

Et du directeur adioint des affaires économiqnes et du plan. 

» comiié peut appeler à siéger en son sein, pour une séance 
service du ministère, qui seraient 
une ou pluseurs des questions 


qu. prend ja dénomination de « direction du 
s adininietratives », 
rattaché à Ja direction 


australes est rattachée À la diréc- 
France d'outre-mer, un 
directeur des 


Le 
particulière, les autres chefs de 
sus-eptibles d'être intéressés par 
ligurant à l’ordre du jour. 

Ce comité, qui se réunira an minimum une fois par mois, aura 
pour tâche ia mise au point, en vue de la présentation an ministre, 
de toutes questions d'ordre économique intéressant 4 la fo:s plusieurs 
directions du ministère. 

Art. 5. — Le dire‘teur des affaires polit 
sonne! et le directeur des affa res économiques sont chariés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Jonwrnal officiel de la République française et inséré au 
Eulietin officiel de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, 1955 


jues, le directeur dun per. 


! ) fanvte 
le 22 janvier 
Le ministre de la 


JEAN -JACQUES 


++ 


France d'outre ner, 
JUGLA 





Réorganisation de la direc‘ion du contrôle, du budget et du conten- 
tieux et modifications au fonctionnement de l'inspection de la 
France d'outre mer. 





Le minisire de la France d'outre-mer, 


Vu l'arti le 51 de la loi du 25 févrie r 1901 sur l'organi 
corps de l'inspection de la France d'outre-mer; 
août 189% créant une direction du contrôle 


ation du 


Vu le décret du 17 
au mmninistère de la France d outre-mer; 

Vu l'arrêté du 18 roui 1913 réglant le fonctionnement de l'ins- 
peclion de la France d'outre-mer et les textes modificatifs ulté- 
rieurs, Nolarninent l'arrêté du 25 juillet 1452; 


1920 fixant les 
services €l inspections 
la France 


afiributions et 
générales de 
d'outre mer 


Vu l'arrêté ministériel du 1° août 
subdivisions des dirsclious, 
l'adrainistration centrale dn ministère de 
et les textes modificatifs ullérieurs ; 

Vu le décret du 20 décembre 1951 portieit organisation du contrôle 
es sociélés d'Etat et d'économie mixte ; 

‘ Vu hope À 21 seplembre 1953 portant transfert du hurcau des 
nantes publiques à la direction du coutrôle du dget € 
contentieux. ss se Lu, 
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Arret 

Art { 4 { ju Joe t el qu on eux 
ee! 

La [l er, 

Le directeu du et le si ‘riat de la direction: 

Le l t du uouvernement près du conseil 
di 

Ï ] b 

] ] 

] | ideet de l'Etat et finances 
d 

Lu e du ! t d ] t et d'économie rmmixte 

1 2 t 1 EN Î t { uu CuHiCHUCUx budyet 
éd: } 

Ï | | d'outre mer 

Art l ‘ le 1 compltabi et du entieux 
F ! pf | ‘ 1 il Î | & di 
de | Era ‘ Î LE | t l'Etat « le 
la I ‘ Civile € nl I 

nl re 1 { pui lé d'outre mer 
Y | x ] |a ler l à firiapue jé 
LP t ‘ ‘ | ocre de 
cha ! nent X | de 1! d 
21 | | ‘ Î 1h irt tj ppeue crerhiueit 
LUE 

! L ] [ARET l 1 nil te re les 
fl HALLE parer des 1! inces el de la 
Fi l | e qui erre fu t publi 
qui ( \ « | 1 din mn de affaires 
éco li t ‘ Ha e de credit, monnaie, fiscalité 
et pla 

Art 1 14 | \ lire [IH con! I tes sous le contrôle 
direct de 1 v« r gét | t brai l'outre-mer sJ ile 
Dient L - par do ation lu dir vur qu itrole des juestions 
re! x I 41 l 

Art ? | ’ ur général de la France d'ontre mer <péciale 
ment ” | délégation du 4 . du it lu plan et 
de Ù l'Etat et d'économie mx f néiment aux dis] 
« | et slementaire eh vigueur, à e à l' elon du 
départemet 

L di e à m t des réalisat.ons 

J } 

du 

ta l mn et 1 entralisatior d t + a poslertori 
Cu! | Î L'é 1 [l e Inixie 

art I ( rs £ \ux de Ja Franre d tre-mer 
<h d in) b'iqu et du le du plan 
et à ' ‘ l'Etat et d'économ ll e fl os par arrete 
d i\ 1 d nef 

art 7 | vue d rer l'explo‘talion des ra rts d missions 
d'in est l nie per présiué par :e 
mai! ‘ \ France d Lemer et com recteur du 
€ : i pa IX c's de m ions et des direc- 
teur 

Pour que tégorie d'affaire un rapporteur est désigné dont 


au ministre, en cotmilé 


art. 9 Le directeur du contrôle, du budget et du contentieux 


est chars ‘ exécution du présent arrèlé, qui sera publié au 
donrnal oflirrel de la Ré blique francaise et inséré au Bulletin 
|! lt du ! * de la Franre d'outre-mer. 
Fait à Pa le 22 jar r 1955 
JEAN JACQUES JUGLAS 











MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Caractéristiques de la médaille du « Patriote proscrit », 


Le ministre des anciens combattants et viclimes de la guerre, 

Vu‘te d'eret du 27 décembre 195% portant statut du « Patriote 
proscrit et contraint à résidence forcce en pays ennemi », el nolam- 
ment Lartcie 9, 


Art. {er L'insigne du « Patriote prescrit et contraint à résidence 
forcée en pays ennemi + est conforme au modèle établi par le gra- 
veur de Quiraud et déposé à l'admin.stration des monnaies et 
médailles 

I est nstitué par une médaille ronde, en bronze du module 
32 man, portant à l'avers une République regardant vers l'Est, enca- 
drée d'une branche de laurier et des mots « République française ». 
Au revers, un groupe familial, composé du père portant un léger 


ER 
4 Février 19; 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du vendredi 4 février 1955. 


A quinze heures, — re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de loi (n°9 +136) de M. Isorni tend it 
à mmoditier l'arlice ,01 du code pénal, en malière de fflotierie dal 
ments el de logement (N° 993%, — M. Grousseaud, rapporteur.) 
sous reserve quil n'y &it pas débat.) 

2. — Fisxalion de l'ordre du jour. 


1 : [0 ln t 
ue>-lUions orales suivantes 


ss. — KR ponses des Huisires aux 5 
L — M de Léotarl expoce à M. le président du conseil, que lors 
de sa déclaration d'invesliture du 17 juin 1954 il à déclaré: 1e fa 
« exclusivement appel à une majorité constutuce par des hommes 


qui n'ont jamais durectement 3 indirecieiment épausé ja cau do 
Ceux qui nous cotmbailent »; 2° que « si la majorité constil 
nel'e est de 314 voix, il entendail, en ce qui le concerne, quelle 
soit composée des députés auxque:s il avait fait appel dan \ 
décaration d'investiture et qu'il ne Ja tiendrait pour acquise " 
duns ces seules conditions », Il lui demande: 1° si, pour to 

s'rutins à venir, il convient de s'en tenir aux termes précilés et 
que pe soit plus äâdmis l'apport des suffrages commummstles dans 
un sens posutit où négalif lorsqu'il peut ètre décisif; 2° où sil prit 
être convena que ces déclaralions, aussi formeles soient , 
relèvent que d'une elause de £tyle à laqueile il ne coniicul pius 


d'allacher de vaieur pour l'avetur (ie appel.) 
IL — M. Charrèt rappelle à M. le ministre des travaux pul 


des transports et da tuurisine le terrible accident de chemin de 
qui, le 16 octobre 1953, a endeuillé une partie de la région .\on! - 
cet accdent s'est produit en gare de Serezin-du-Rhône. Tres , 
comme chaque matin, ce convoi recueille tout au long de son 
pa ins les ouvriers et ouvrières qui viennent travailler à Lyon, 
suit dans l:< usines, soit dans les bureaux. Or, ce vendredi 16 
bre, par un épais brouiliard, qne machine haut-le-pied à tam! 
par l'arrière le train « 3162 » qui n'était protégé par aurun fourgon 
et, sous le ierribe choc, les derniers wagons ont littéralemen! 
éclalé, laissant un bilan de 13 morts et de 30 bless, Une ; 
principales causes de celte calastrophe est incontes'abjement 
lisalion de vieux wagons de bois dont la fragilité et la ve à 
auraient demandé depuis longtemps leur mise au rebut, I bi 
demande qielles meeures H compile prendre pour que ce vieux el 
dangereux matériel soit &c 9 uilivement éliminé, cause de trap grairs 
accidents et pour qu'il evit remplacé par des wagons en fer, pi3 
résistants d'une part et d'un confort pus certain pour les mi 3 
de travail'eurs qui n'ont que ce seul mnyen de transport pour ?t 
dre leur travail dans les villes dont ils sont éloignés, quelqieluis, 
de piueieirs lieues, (2 appel.) 

HI. — Mine Lempereur expose à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction que le Journal officiel ne 359 du 12 mars 
1951, page 2428, relatif à la prime à la construclion (1.000 F por 


mètre carré) semble entrainer une interprétation préjudiciabe aux 
bénéficiaires éventuels desdits logements et de la prime y afére 
Elle rappelle la répoase faile le 11 août 195% et notamment 


passage: « L'installation du chauffage central dans un lozement 
construit d'après un projet-tvpe ne comportant pas ce poste 0e 
dépen-e fait disparaître la conformité à ce projet-lype, conformil 
qui est indispensable à l'octroi ou au maintien de la grime à1 
taux de 1.00) F+. Elle lui demande: 1e ‘11 entend exclure de ) 
installation le bénéfic'aire qui, disposant déjà du chauffage ce À 
installé par ses soins dans le logement qu'il occupe, se l e 


comme autorisé à le transférer dans son nouveau logeme 
perdre, pour aulant, une partie de la prime sur laquelle il con 
pour faire face aux charges de l'accession à cette petite prof 
20 s'il ne croit pas utile de faciliter par tous moyens rai< 
l'accession an confort si utile à la famille nombreuse; 5° 


craint pas de dfcourager les efforts louables de cerlains | $ 
préoccupés de la santé de leurs enfants; %&e s'il comple do P 
1 


toutes instructions pour rendre possible le translerl sound d 





chauffage déjà acquis. (2° appel.) 


bagaze et de la mère ayant dans les bras son jeune enfant « ræ 
lu fuyer, sYmbolisé par quelques maisons groupées autour ste. 
chez: que domine le coq gauluis, le tout entouré par une ! e 
de lau'ier et l'inscription « Pairiotes proscrts 1999-1915 

Le ruban, de 36 mm de large, en soie verte, est part ñ 
I eu par une bande notre de 4% mm et bordé, de part et 4 e 
d'un 1! 6 tricolore de 6 mm bleu blanc rouge à gauclu , 
blanc bleu à droite, à 

art. 2 Le directeur@e l'office national des anciens combat 4 
et vi nes de là guerre est chargé de l'exécul'on du présent 

Fait à Paris, le 91 jançer 1955. 

JEAN M \ 
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__msiihritiiiens 

y — M. Louvel signale à M. le minisire de la défense nal'onale 
rs de la cérémonie de la présentation du drapeau à l'évoe 
/ hnique, le 4 décembre 1%», le Gouvernement élait simple- 
} eurésen'é par des secrélaires &'Elat, don’, au surplus, l'école 

que ne relevait pas, alors que, tradilionnellement, cette 
nie e<t présidée, au mins, par un ministre; que le fait 
d'autant plus regretiahle qu'en celle année 1954 la céré- 


« A ; L 

6 en queslion coiïneidai! avec le 4% anniversaire de la remise 
renier draveau à l'école, 11 lui demande s'il estime concihable 
F 


un te! fait avec les intentions affirmées par le Gouvernement de 

ser, Inatériellement, enais aussi moralement, les fonctions 

res et de manifester eslime et considérat on à l'égard de ceux 
l'intention de s'y consacrer, (2e appel.) 


v — M. André Mercier expose à M. le ministre da travail et de 
| té eociale que les salaires des ouvriers boulanger ont été 
d par arrêtés, au creificient 460, et ent bénéficé, par la 

l'un reclassement portant leur c'assification actuelle à 179,2. 
| joix, le pouvoir d'achat de leur salaire à diminué con: déra- 


het L en particulier dans la p'riode 1951-1%54, durant laquelle 
| re miuimuin nalional a augmenté de 21,4 p. 100, alors qe 
les ouvriers boulangers n'a été augmen'é que de 3 p. 100 en 
tovrer 495%, Dans la plupart des départements le salaire de ces 
! leurs, calculé, en majeure partie, aux pièces, est fixé sur 
de. bases très inférieures au salaire minimum nationa!, De nom- 
x syndicaté d'ouvriers boglangers ayant demandé aux s\ndicais 
aux départementaux Ja revision de leur salaire à la suite 
d imentation du minimum national garan!i, en date du 8 octo- 
hero 1034, s'entendent répondre: « que les saltires sont du ressort 
ouvernement, lequel en discute actuellement avec la con'édé- 
rtion nationale de la boulangerie française »., K Hi demande: 
do «il est exact que des pourparlers existent actuellement entre le 
rnement et les dirigeants syndicaux patronaux de la boulan- 
rie francaise et relatifs aux salaires des ouvr'ers bou'angers et de 
embe du personnel de la hou angerie; 2° dans l'affinmative, 

eur qau>l'e base ils s'effectuent, (2 appe:.) 

\I — M Tourné expese à M. le ministre du travail et de la sécu- 
rilé sociale que des compagnies d'assurances privées sollicitent 
d'acc dentés du travail le rachat de leur rente, Certaines de ces 
cunpignies avancent, comme argument, que la rente élant fainle, 
s intéressés n'en demandaient pas le rachat, ils en perdraiert 
définitivement le bénéfice. Ces compagnies d'assurances soulignent 
einent que, dans plusieurs cas, les intéressés ne perdent jas les 
ges acquis, I lui demande: 1° dans quelles conditions un 


avalias 


denté du travail peut et doit demander le rachat de la rente 


servie par une compagnie d'assurance; 2° pour quelles raisons les 
compagnies d'assurances demandent aux accidentés du travail le 
rachat de leur rente: 3e au cas où ces derniers acceplent, si leurs 
droits sont convenablement garantis. 


VI — M. Paquet expose à M. le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan chu septembre 14%: la presse el la radio- 
itusjon ont fait état d'informations provenant de ses services, selon 

elles une fraude de l'ordre de 20 milliards, réalisée par ure 

d'intermédiaires venait d'être découverte, IL lui demande : 
j cette affaire est définitivement close; 2° dans la négative, pour 
quelles raisens et où en est l'instruction; 3e dans l'affirmative, quel 
el le montant exact des somines perçues par le Trésor au titre des 
druits simples et de pénalilés de toute nature. 


VIII — M, Mignot demande à M. le ministre des travaux publics, 
de: transports et du tourisine: 1° pour quels motifs, contrairement 
\ l'alinéa 4er de l'ancien article 10 du décret du 20 août 149, 

rucle 23 du décret du 10 juillet 195% portant règlement général 

la police de la circulation routière n'exige plus des conducteurs 
abordent un carrefour deux obligations qui sont cependant 
prunordiales! celle d'annoncer obligatoirement leur approche et 
serrer sur leur droite, la première de ces prescriptions, 
meme en dehors des agglomérations, n'étant prévue qu’ « en Cas 
de nécessité »5 2e sj l'articie 25 du décret du 10 juillet 1954, rem- 


celle di 


piacant l'alinéa 2 de l'article 10 du décret du 20 août 143%, confirme 
| le droit de priorilé accordé à tout conducteur venant de 


droite dans les mêmes conditions que précédemment, bien que le 
hnelé de l'article ne soit plus exactement le même: 3° comment 
il concilie le droit réservé par l'article 27 au ministre pour les 
toutes nationales et au préfet pour les routes départementales et 
communales, de fixer un droit de priorité particulier à l'intérieur 
des agglomérations avec les di<positions de l'article ® de la loi 

5 avril 1884 qui, incontestablement, donne au maire le pouvoir 
de police de ces routes « en ce qui touche à la circulation sur 

lies voies »° 40 si, du fait que les nouvelles mesures réduisent 


l: 
tonsiéérablement les règles de sécurité, il ne redouie pas une aug- 
Ï ilion du nombre des accidents et une élévation consécutive 
es primes d'assurances. 


IX. — M, Deixonne demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 


lente du conseil s’il est exact, comme l'affirme La Croix (nos des 
1) el 11 novembre 1951), que deux secrétaires d'Etat ont assisté 
le 12 novembre dernier aux cérémonies cominémorant le cente- 
haire du docteur Michaux en sa qualité de fondateur de plusieurs 
Veahisalions cléricales et en ont parlagé la présidence avec le 


* apostolique. Cette manifestation est-elle compatible avec la 

de l'Etat. D'une façon générale, peut-on admettre que des 

‘mbres du Gouvernement partagent la présidence d'une manifes- 
i a\eC qui que ce soit. 

\. — Mine Poinso-Chapuis demande à M. le ministre de l’inté- 

7 Sil st exact, comme certaines informations tendent à Île 

‘roire, que l'existence de certains établissements de prosti- 

, est actuellement tolérée par l'administration, en dépit des 

tinsitions de la loi du 13 avril 196 et, dans l'affirmative: 1° combien 

Suwlkk-Lil de tels établissements, dans quels départements gsont- 











lis situés et quelles autorités municipales ou préfectora'es ont aulo- 
risé l'existence de ces élabissements: 2° quelles mesures il envi- 
saze de prendre pour faire respecter les dispositions de la loi d'u 
13 avril 19%. 

4. — Discussion de la praposition de loi (n° &21) de M. Minjos 
eu plusieurs de ses collègues tendant à modifier, par la créalion 
da référé adiministralif, le décret ne Si du du sepiembre 1933 


ortant ré orme du contentieux administratif, (Nos RID}9751 
L Wasmer, rapporteur.) (sous réserie qu'il y ait débat restreint.} 

5. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi adopté par 
l' \ssermbie halionaieé, mrdifk par le Conseil de Ia He Î ublique, len- 


dant à fixer pour une période de trois années les coniingents de 
décorations sans traitement attribués aux adiministralions publiques 
et à moditier la lui validée du + juin 1932 relalive à la discipline de 
la Légion d'honneur el de la médaille militaire. (Nos 00939-10074. — 
M. Minjoz, 

6. — Discussion du rapport {ne 10025) de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionneiles, du règlement et des pélitions 
sur les modifications d'un certain nombre d'articles du règlement, 
pour l'application de la lai conslitutionneile du 7 décembre 19% 
(Ne 10051-108i. — M, Minjoz, rappor.eur.) 


rafsrorie ut 
4 


1: 


A vingt et une heures. — 2% SÉ\XCE PUBIIQUE 


Explications de vote sur la 
priurilé et l'adoption de l'ordre du jour n° 1, préænté 
en Conclusion du debat sur les interpellations: 

1° De M. Aumeran, sur la nalure des apaisemen!s que le Gouver- 
nement à donnés au représentant du Liban pour que ce dernier, 
qui ne cesse de réclamer jindependance de l'Algérie, de la Tunisie 
et du Maroc, ait conseillé aux Etats arabes de laisser M. Mendès- 
France poursuivre tranquil'ement sa politique en Afrique du Nord; 

2e De M. Jacques Bardeux, sur la question de savoir si le Gouver- 
nement entend céder à la sommation du pr'tendu gouvernement de 
la Libye, occupé par Jes troupes anglo-amérisaines, et amener le 
re francais, un de plu flottant sur la citadelle du Fezzan, 
ibéré par les armées francaises et où a été poursuivie, depuis dix 
ans, aux frais du concribualfe, une œuvre bien nécessaire de redres- 
sement é‘onomique et social; 

3° De M. Dronne, sur la consistance des informations concernant 
l'évacuation prochaine du Fezzan par les troupes françaises et sup 
les mesures que le Gouvernement compile prendre pour faire re 
pecier nos droits et assurer la sécurilé de l'Afrique française ; 

4° De M. Crouzier, sur la situation en Algérie: 

5e De M. Quilici sur: à) la siluation qui, dans les départements 
algériens, se dégrade de jour en jour, en raison des lenteurs äppor- 
tées dans la répression du bandilisme et qui, si moraux que s'en 
prétendent les motifs, sont coûteuses en vies humaines et appa- 
raissent Comme une défaillance de L'Etat, ainsi que sur les réformes 
d'scukab'es que le Gouvernement, avant même le rétablissement 
de l'ordre républicain, a Fintention déciarée d'y opérer malgré 
les surenchères sangiantes que celle méthode a envouraigées en 
Indochine et en Tunisie: b) la nécessité dans la grave conjoncture 
présente en Afrique du Nord, de surseoir à la signature de conven- 
tions franco-tunisiennes frasmentaires mais suffisantes pour créer 
une stualion irréversible sans mettre fin aux revendications d'indé- 
pendance, avant que l'As-cmblée souveraine, mieux éclaire par fa 
persistance de troubles en Algérie, au Maroc et dans la Régence 
méme, se Soit librement prononcée sur la politique générale qu'elle 
souhaite outre Médilerrance, le débat de ratifl'aiion de res conven- 
tions risquant de se dérouer sous le chantage d'une in<urrection 
destourienne en cas de rejet; 


question de confiance posée pour le 
pur M. Mailhe, 


@& De M. de Saivre le plan de réformes d'Algérie annonré 
sans consullalion préalabie des élus et dont le Gouvernement s'est 
efusé jusqu'à ce jour à donner l'exart coutenu et sur le danger 

e représente une telle mammruvre dans l'élat de désarroi et d'an- 


2! 


oise où se trouvent À l'heure actuelle les divers éléments de :& 
départements français d'Afrique du Nord; 


popu alion des trois . 

7e De M. de Villeneuve, sur Jes conditions dans lesquelles se 
sont déroulées les négociatio enire la France el la Libse au sujet 
du Fezzarn; 

8° De M. Godin sur la politique du Gouvernement en Afrique du 
Nord ; 

9 De M. Bendiclloul sur: fe la poli jue du Gouvernement & 
l'égard des pays musuimans élranger:; 2° sa politique en Afrique 
du Nord \igérie, Tunisie, Maroc); 3e les n ires qui compte 
prendre; a) pour metle fin à la répre in en A:serie el o1 [BL 4 
différeminent le retour au calme; b) pour faire ci r les provoræs 
tions, les tra eries, les méthodes d'inq lion, les per tons 
arbitraires et les viol s po Corn € ALCrie ir des 
populatio inn nl et po déterminer 1hiite i haut 
placées soient-elles: c) pour faire ce re Algerie le désarmement 
inilatéra!l des mi il ns et le réarmermnment intensif d civils non 
musulina d\ pour réaliser rapidement et jintécralement l'extene 
sion à j'Alzérie des résimes politique, administratif, économique, 
social et culturel des départements rélropo ins; 

190 De M. Ravmond G 1 1o l'ensemble de Ja politique de 
Gouvernement en Afrique du Norl; 2° les mesures qu'il convien- 
drain «l prenore + " In re uH terme au re ne de terreur qu'il 
y à inslau et pour accorder satisfaction aux aspirations Kégilinmes 
des peuples d'Alsérie, de 7 e et du Ma - 

{to De M. de Monsabert sur la politique du Gouvernement en 


Afrique du Nord; 
12 De M. Robert Ballanger eur les conséquences de la politique 
du Gouvernement en Afrique di 








JOURNAL OFFICIEL DE LA 


4 Février 197; 


REFUBLIQOLE FRANÇAISE 








te Le à bave! 1e a poluilique du 4ouvernetme t en Algérie 
2» !a + mmpericuse de Mu Un du regime de repessioll 
qu'ul tau y | Hi Wnimeai"s à ji mire pour sal 
faire dyitunn is} du } e d'Algrrie et resoudre le 
probléme ai£cru 

te he Mine Spor ( r la ! ue dun G rmement en 
Alrérie, ! particulier sur la p e des opération pulitiires 
dans | Aurr- et ja ropresssom ar bi Ù ire le mouvement halio 
nal al: ) 

1 be M sules # sur la }; l Court ‘ t en 

Alzcrn 

‘ ' } fran ! / ” d \ ne de 
. . 
vo! | de ia 
" 11 | « {1 { 
Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribubon le vendredi 4 février 1955. 
Ne 1 I [ ! M { 1 1 CE F la | à ! m 
i ' I « ‘ ue de 1a h-11 on 
nl le gl vt l} EL aux be-0 s exisla da 
‘ t L tu 1 l i REED ut 1 1 | 
Cusoyce à la Com ion de la reconsiiucthon 
Ne 970 I tion de 1: lution de M. Jean Cayeux tendant À 
‘ { v ruerment x roltre er) ui re dans le ser- 
\ d l'administration des po-tes, télégraphes et  télr- 
pho ne organisation de la médecine du travail, à l'exemple 
de pui fonctionne, de par la loi, dans de nombreux se 
leurs de lindustrie privée (renvoice à la cummmission des 
Po: 1 6e cormmmumication 
Ne 9969 Pro} tion de loi de M. Haumes-er tendant À compléter 
toi du 25 août 1997 rt la procédure de recouvrement 
hé réances copine ile renvoyée à la commission 
“te !n ] [ire 

Ne y Proposi on de loi de M. Régouin tendant à accorder aux 
travai'he privés d'emploi, du fant d Hondalions, une j'len- 
nuisation calcuite sur la base du salaire perçu le mois p.écé- 
dent ‘HVO\ à la commission du travail). 

Ne 10069 Rapport de M. Tourné, an m de la rommission des 
Pur ! «ur la proposition de résolution texdlant à inviter le 
Gouvernement à pocler le \Wwauces sur Warrants aux vilt- 
cure à 200 F le degré heclo et à accorder aux caves co pe- 
rati\ de vinifilcation les méme facilités d'emprunt sur 
war! qu'aux particuliers. 

Ne 1008 Proposition de loi de M. Baron tendant à inaliluer wa 


congé-Gducation pour les travailleurs sa'ariés (renvoyée à la 


cornim on du travail) 

Ne 1000 Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, modifié 
par le Con<ell de Ja République, tendant à modifier l'article 23 
de la loi du 10 août 1871 en ce qui concerne Ia seconde session 
onlinaire des conseils généraux (renvoyé à la commission de 


l'intérieur 


Nomination de membres d'une commission de coordination. 





Ont ét5 désignés pour faire partie de la commission de conrdinatien 
pour l'examen des problèmes intéressant les Etals a-sociés d'Inus- 
che 

4e Par la cornm in des affaires é‘onom ]ues: 


Membres tLiu'aires : André Hugues, Jar- 


rOssOoIL 1 
MM. Calrie, Gaubert, Mau'ice 


Georges, 


Leno , 
2e Pa 1 Mommission ces Affaires « ne es 
MM. Maurice Faure, Iso Ï I t, Gaston 


Men | re 


Membres suppléants: MM. Rillotte, Bouhey, Genton, de Menthon 


et Pan - 

ge Par Î1 Mnanission de la déense nilionale: 

Mem { MM. Abelin, Bayrou, M, Du'os, A.-F. Mercier 
et Mantalat 

Memires sunpléants: MM, Bechant, Kuehn, Letousneau, Loustau- 
Dau-La au el de Montjou; 

& pP rommission des finances 


MM. Dorey, Frédérie Dupont, J. 


MM. Brus:et et 


& Par la commission des territoires d'outre-mer: 

M lire MM. Bar:ot, Estèbe, Ieller de Boislamhert, 
La! rest el Savarx 

Mer! ppeauls: MM. Deflerre, Deviuat, Xohnaili, Senghuz et 








Commission de la déiense nationale, 


Séance du mercredi 2? février 195. 


André ‘Pierre) (Meurlhe-et- Moselle , | 
bechir Ssuw, Billat, Capdevill 
Deboudt Lucien s. D 


Présents. — MM. Abelin, 
tolini, Hasrou, Bévchard (Paul:, 
vigué (de Chri-liaens, COMIMEnIrY, 
Levemy, bucos, Lbupraz (Joannès), Fredel (Maurice), Gilliot, } 
Marc) eine-et-Marne), Joinville (Alred Malleret), Legaret, I 
(Max). Lelourneau, Loustaunau-Larau, Madez, Maurellet, VW 
\ndré-Francoi bDoeux-sèvres, Métlaver (Pierre), Monsahert 
Muntalat, Montel l'ierre Rhône), Monljou (de), pr 
Miue Prin, MM. T'iboulet, Villencuie (de). 

— MM Bale. 


trcuges. Auban 





Commission de l'agricu!ture. 


Séance du jeudi 3 février 1.55. 


Présents. — MM. Becquet, Billat, Boscary-Monsservin, Lo 
Bricout, Brivt, Cavelier, Charpentier, Detoeuf, Florand, Fouriel 
van, Laborbe, Mine Laissae, MM. Lalle, Lambert (Lucien, La 
(Robert) (Avesron Levacher, Loustau, Lu'as, Manceau (R 
Sarthe, Méhaignerie, Patria, Pelleray, Prache, Rincent, R 
Saint-Cyr, Se-maisonus (de, Thomas (Alexandre) (Côtes-4u \ 
Tremmouilhe, Tricart, Vassor, Verneuil. 





Ercusé, — M. Thuel. 
Suppléants. — MM. Caslera (de M. Waldeck Rochel, Denis 
M. Gabriel Paul). 
Commission de l'intérieur. 
S'ance du jeudi © février 1255. 
Présents, — MM. Ait Ali Ahmed, Baïlanger (Robert, (Soine-e8"Oice 


Barnier, briout, Durroux, Genton, Maumesser,, Où Rabanu Abd 
l'adjid, Fantaluni, Priou, Mine Sperüsse, M. Wagner. 


Ercusé, — M. Ben Tounés, 





Loimmissicn des moyens de communication et du tourisme. 


— — 


Séance du jeudi 3 février 1%5. 





Présents. — MM. Anthonioz, Barbier, Rarrier, Barlhélemr, Coulon 
Couslon (Paul), Dnfour, de Graria, Le Senéehal, Martel (Lou 
(Haute-Savoie}, Morève, Nigay, Noël {Marrel) (Aube), Mme Pru 
MM. Regaudie, Sauvajon, schaff, Sibut, souquès (Pierre), sourit 
Tracol, 

Excusés — MM. Midol, Albert Schmitt, Auban, Médecin, 

Commission des pensions. 
Séance du jeudi 3 Jécricr 1%. 
Présents. — MM. Berlhet, Cherrier, Delabre, Peliaune, Devermr 
Læ Couteler, Lefèv: 


Dravenx, Mine Guérin (Rose), MM. Huel, 
(laymord) (Ardennes), Mercier (Michel) (Loir<l-Cher), 
Mouton, Peltre, lPradean, Rosenblalt, Tourné. 

Suppl‘ants. — MM. Dufour (de Mme Gabriel-Péri), Robert Mar 
ceau (de M. Casanova). 


Mor 





Commission du suffrage universel, des lois conftilutionnelles 
du règioment et des pétitions. 





Séance du jeudi 3 février 195. 





‘+ 


Présents. — MM. Ballanger (Robert) (Seine-et-Oise), Bénard (Frine 
Cots), Bouxom, Bruyneel, Coste-Floret (Paul) (Hérault), Def 1 
Rau, Déjean, Delachenal, Delcos, Grand (Maurice) (Loire lf:- 
rivure), Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM, Lejeune Max! 
Maznez (Pierre-Fernand), Mercier (André) (Oise), Minioz, M , 


Patina 14, Prélot, Pur, Ribeyre [Paul (Ardèche). 
Ercusés. — MM. Jean Paul Havid, Soustelle, Tony-kévil'on. 


Suppléants. — MM. Estèhe (de M. Boscary-Mon:servin,, M 
Girard (de M, Demucoi<), Mare Dupuy (de M, Jacques Din 


A. Pemis 
M. Villon). 





de M. Maton), Simonnet {de Mme Peyroles), Sauer 8 
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LA 

commission de coordination pour les affaires d'indoohine. 

Séance du jeudi 3 février 1955. 

présents. — MM. Barrot, Bayrou, Charret, Dorey, Estèbe, Faure 
(M Lot), Frédéric-Dupont, Gazier, Hetlier de Boislambert, 
l (André) (Seine), Isorni, Jarrosson, Jean-Moreau (Yonne), 
L Crest, Lecanuet, Marcellin, Mercier (André-François) (Deux- 
Ç Montalat, Palewski (Gaston) (Seine), Palewski (Jean-Paul) 
re et-Oise), Pineau, Savary, Verdier. 

ç ants. — MM. Béchard (Paul), Bouhey (Jean), Brusset (Max), 
( enton, Georges (Maurice), Kuehn (René), Letourneau, 
de! le), Vals (Francis). 

prousés. — MM. Billotte, Devinat. 

La commission de coordination pour les affaires d'Indochine a élu: 
] jent: M. Frédérx-Dupont, 

Vice-présidents! MM. Charret, Faure (Maurice) (Lot), Laforest, 


Mercier (André-François) (Deux-Sèvres). 





Convocation de commission, 


Ja commission des finances se réunira le vendredi 4 février 1955, 


à dix heures et éventuellement à quinze heures (local de la cormmis- 
sion des finances) : 

| Rapport supplémentaire de M. Minjoz sur les modifications 
û erlain nornbre d'articles du règlement, pour l'application de 
] mstitutionnelle du 7 décembre 1954, — M, Simonnet, rappor- 
nl pour avis. 

Il Lettre rectiflealive (n° 10019) sur le projet de budget annexe 
de la radiodiffusion-télévision française, — M. Maurice Bokanowski, 
topporieur. 





Réunions de commissions du vendredi 4 février 1955, 


‘ommission des finances. à dix heures et éventuellement à quinze 
! . — Local de ja commission, 
mmission de la justice et de législation, à dix heures. — Local 
L BAL 
mmission de la presse, à dix heures et éventuellement à dix-sept 
heures, — Local ne 230. 
nmission du travail et de la sécurité sociale, à neuf heures 
trente, — Local ne 264. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du vendredi 4 février 1955. 


A dix heures. — SÉAYE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
Dilionale, relatif au déve'oppement des crédits affectés aux dépenses 
civiles du ministère de la France d'outre-mer pour l'exercice 1955. 
{Ne 740, année 1954, 14 et 45, année 1955. — M. Saller, rapporteur 
de la commission des finances: et ne 40, année 1955, avis de la 
gommission de la France d'outre-mer. — M. Romani, rapporteur.) 





Documents mis on distribution le vendredi 4 février 1955. 





Ke — Proposition de résolution de M. Milh relative au degré 
alcoolique des vins. 

We 27. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux 
compies spéciaux du Trésor pour l'année 19%, 





Commission des affaires étrangères. 


Séance du jeudi 3 février 195. 


Présents. — MM. Philippe d’Argenlieu, Augarde, Biatarana, Car- 
tassonne, Chaintron, Chazette, Colonna, Pierre Commin, Michel 
ebré, Roger Duchet, Louis Gros, Léo Hamon, Lelant, Marius 
Moutet, Georges Pernot, général Pelit, Ernest Pezet, Pinton, Marcel 
Plaisant, Réveillaud, Henry Torrès, Michel Yver. 


Ercusée, — Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, 





__— 


Suppléants. — Mmes Pevaud, Yvonne Dumont, MM. Laflargue, 
Marcilhacy, Gabriel Puaux. 


Assistaient en outre à la séance. — M. Armengaud (au titre de 
la commission de la production industrielle), M. de Maupeou (au 
tire de la commission de la défense nationale), M. Maroger (au litre 
de la conunission des finances). 





Commission de l'agriculture. 





Séance du jeudi 3 février 195. 


Présents. — MM. Louis André, Brettes, Capelle, Driant, Dulin, 
Durieux, Hoetfel, Le Bot, Le Léannec, Monsarrat, Naveau, lascaud, 
de Pontbriand, de Raincourt, Restat, 


Suppléants. — MM. Boisrond, Henri Cordier, Vandaele. 
Ercusés. — MM. de Bardonnèche, Bels, Jean Durand, Jules Pine 
sari. 





Commission des finances, 


Séance du jeudi 3 février 195, 

Présents. — MM. Alric, Bousch, Coudé du Forest, Courrière, Em 
lien Lieutaud, Litaise, Georges Marrane, Jacques Masteau, Pellenc, 
Alex Roubert, Saller, 

Ercusé. — M. Debû-Bridel. 

Suppléant, — M. 


Assistait, en outre, à la séance. = M, Josse (au titre de la come 
mission de la France d'outre-mer), 


Fousson. 





Commission de l’intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie). 


Séance du jeudi 3 février 19%5, 


Présents. — MM. Raymond Bonnefous, Bozzi, Champeix, Delrieu, 
Deutschmann, Mme Marcelle Devaud, MM, Enjalbert, Franck-Chante, 
Jacques Gadoin, Mahdi Abdallah, Léon Muscatelli, Pic, Restat, Marcel 
Rupied, Schwartz. 


Ercusés. — MM. André Cornu, Robert Gravier, Waldeck L'Iluiilier, 
Lodéon, Montpied, Verdeille, Zussy, 


Suppléant. — M. Benmiloud-Khelladf. 





Commission de la justice et de législation civile, crimineile 
et commerciale. 


Séance du jeudi 3 février 1955, 


Présents. — MM. Bardon-Damarzid, Biatarana, Gaston Charlef, 
Robert Chevalier, Delalande, Jean Geoffrov, Jozeau-Marigné, Georges 
Maire, Marcillacy, Namy, Péridier, beorges Pernot, Schwartz 


Suppléants. — MM. Le Gros, Lodéon, Rupied, 


Ercusés. = MM. Giacomoni, Kalh 


b, Motais de Narbonne, Rabouiïn, 
Vauthier, 





Commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme. 


Séance du jeudi 3 février 195. 


Présents. — MM. Aubert, Jean Bertaud, Bouquerel, Julien Brunhes, 
Paul Chevallier, René Dubois, Dutoit, de Geoffre, Kalenzaga, Ralijaona 
Laingo, Lodéon, de Mendiite, Perrot-Migeon, Paul Robert, François 
Ruin. 


Suppléants. — MM. Robert Chevalier, Cordier, Gadoin, 


Ercusés. — MM, Henri Barré, Boutonnat, Pinton, 
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Commissmon de la produc ion industriel'e. INFORMATIONS 
RELAT 
Séance du jeudi 3 février 195. NT 
’ , 
Présent MM Armengaud Bousch, Nestor Calonne. Henri Cor- A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Nat, tLougle du Foure-<lo, Léon David Laurent Thouve rev, Lebreton, 
Novat, Rasimwund Pnchard, Tharradin, de Villoutrevs —— 
Ercus. MM. Fousson, Alexis Jaubert, Piales, Vanrullen. Ordre du jour du mardi 8 février 1955. 
A quinze heures. — SiANCE PUBLIQUE i 
Commission de la roconstruction el des dommages de guerre. f. — Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
x par la comuission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 


Soatue du jeudi J lécrier 1%. 


Présent MM. Louis André, Boutonnat, Chochov. Driant. Dupie, 
Juzeau Maoristu Claude Lermaitre, Malccot, Perrot-Mise Edgard 
Pisani, Plazanet, Vandaele, Zuss: 

Ercu Mine Jacqueline Thome-Patenôtre, MM. Chazelle, Den- 
vers, Varlot, Yvon 

Supplea MM. Georges Marrane, Voyant. 





Commission du Sufirage universel, du contrôle constitutionno!, 





du réglement et des pétitions. 
Secatwe du Jeudi J février 1%. 
Présent! MM. Louis Gro lose, Liot, Marcilha y, Jean Maro- 
ger, de Mu emmbert, Primet, Hiviérerz Zéle. 
Ercust MM. Assaillit, Rozzi, Charles Brune, Champeix, André 
Cornu, Mine Crénmeux, MM. Michel Pebré, Franck-Chante, Monichon, 





Commission de coordination 
pour l'examen des problèmes intéressant les affaires d'indochine. 


Séance du jeudi 3 février 195. 


Bousch, Coupigny, de Maupeou, Michelet, Motais 
totmani. 


Présents MM 
de Norbonne, Pinton, Rochercau, 


Suppléants. — MM. Boisrond, Brousse, Enjalbert, de Montlullé. 
Ercusés. — MM, Brizard, Clerc, Michel Debré, Purand-Réviile, 
Pellenc 





Convocations de commissions, 


La commission des finances se réunira le vendredi 4 février 1955, 
à eut h local de la commission 


Budget des Ftats 
chapitr — Rapporteur: M 


‘1 . tr 
res trente 


associés (ne 714, année 1955), — Examen des 


hou h. 


Comptes spé 35, année 1%595), — Rapporteur: 


M le rapporte 


iaux dn 


Trésor (n° 
ur géncral, 


La commission du suffrage nniverse!, du contrôle ce: netitu!ionnel, 


du règlement et des pétitions se réunira le mardi 8 février 1955, 
à quatorze heures trente (local n° 2? 

LL — Fxamen des amendements à la prooosiiion de lai (ne 12, 
année 15), relative à la réorganisation municipale en Afrique 


orsidentale française, en Afrique cquatorimie française, au Togo, au 
Cameroun et à Madagascar, rédigés par M. Lou:s Gros, rapporteur 
pour es. 

Il Rapport de M, Michel Debré sur la proposition de résolution 
{ne 57. année 195%), de M. Bordencuve, tendant à la vréaton, en 
vertu de l'article 14 ($ %) du règement, d'une commission de 
coordination de la recherche scientifique et du progrès technique. 





Réunion de commission du vendredi 4 février 1955. 





Commission des finances, à neuf heures trente, — Loco} de la 
œonini 


+ ® &- 











pêches et des forêts, relative à la demande d'avis (no 169, année 
15, transmise par M. le président de l'Assemblée nalionale : 
les propositions de loi: a) de M. Charpentier et plusieurs de se 
collègues, députés, sur l'organisation des inarchés agricoles: b) 4 
M. Saint-Cyr et plusieurs de s°s collègues, dépuiés, relative à l'orga 
nisation des marchés agricoles, 

2. — Examen d'une demande de dé‘ai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires économiques, relative à la dema 
d'avis (n° 255, année 1%3%4), transmise par M. le présiden 
l'Assemblke nationale, sur la proposition de loi de M. Pupat et 
sieurs de ses co'lègues, députés, portant création d'un fonds au 
huine de compensaluun du commerce extérieur, 

3. — Suite de la discussion de: a) la demande d'avis, transmic | 
par M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition €e 
loi de M, kriegel-Valrimont et plusieurs de ses collègues, députés, EL, 
lemdant à créer un régime de preslalions familiales pour les salarws ‘ 
nan fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer et les terril 
sous tulelle; b) la demande d'avis, transmise par M. le président 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M, Senghor et 
plusieurs de ses collègues, députés, portant iaslitution d'un rez 
de prestations famitiales au bénéfive des travailleurs salariés d 
les territoires et territoires associés relevant du ministère 
France d'outre-mer. (Nos 61 et 9356, année 1%5, et 19, année 1# 
M. Bégarra, rapporteur, — Avis de la commission des affaire: 
nomiques; M. Le Brun Kéris, rapporteur. — Avis de la commi 1 
des affaires financières ; M. Bernier, rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de MM. Bégarra, Belabed, Chekka! 
Daho et des membres du groupe socialiste S. F. EL O. et apparentes 
tendant à inviter le Gouvernement à créer une cour d'appel à or 
(Algérie). (Nos 135 et 271, année 1%59, et 19, année 1%5; M. Bégarra, 
rapporleur.) 

5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pr 
dent du conseil des ministres, sur le projet de d‘eret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, fixant les tarifs des 
dtoits d'expédition des actes de l'état civil en Nouveile-Calél 
et dépendances. (Nos 331, année 19%54, et 32, année 195; M. Pialoux 
rapporteur.) 

6. — Discussion de la proposition présentée par M. Junidon, pré; 
dent de la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales, au nom de cette commission, tendant 
à demander au Gouvernement de reclasser les magistrats d'Indorl 
dans les juridictions ressortissant, soit au ministère de Ja Fra 
d'outre-mer, soit au ministère de la justice, et ce, proportionne 
ment au nombre desdites juridictions, (Nes 352, année 1%, el 
année 1955; M. Boisdon, rapporteur.) 

7. — Discussion de la proposition de MM. Theelten, Bème et Périer 
tendant à demander an Gouvernement de la République frança 
d'aider financièrement et techniquemnt le gouvernement de 11 
associé du Camb:dge: 1° pour la réalisalion du port martin 
team; ? pour la modernisation et l'agrandissement du port f 
de Phnom-Penh., (Nes 3%, année 1954, et 142, année 1%5; M. Thonn 
Ouk, rapporteur, — No 23, année 19%, avis de la commission dr: 
affaires économiques: M. Theetten, rapporteur. — Ne 43, année 15: 
avis de la commission des affaires financières; M. Schmitt, rappor- 
teur.) 


LES. © 


na 





Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du jeudi 3 février 1955, l'Assemblée de PU 
française à nominé: 

M. Parinaud membre de la commission des affaires 
et des civilisations d'outre-mer, en remplacement de M. Comiti 

M. Parinand membre de la commission de l'agriculture, de Lee 
vage, des chasses, des pêches et des forèis, en remplacement ve 
M Comiti. 


cuitureiies 





Commission nalionale pour l'éducation, la science et la culture ’ 
(U. N. €, 8. C. O.). 


— 


Dans sa séance du jeudi 3 février 1955, l'Assemblée de T'Unim 
française à nommé : 

MM. Chastenet et Pierre-Louis Berthaud membres de la romn 
s'on nationale pour l'éducation, la sience et la culture auprès ue 
J'U. N. E. &S. C. 0, 
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is 


intercommission chargée de l'étude du rèle de l'Assemblée 
de l'Union française dans la structure de l'Union, 





I sa séance du jeudi 2 février 1955, l'Assemblée de F'Union 
‘ + à normimé membres de l'intercormmission chargée de l'étude 
& l'Assemulke de l'Union française dans ja struciure de 


uw  Antonini, Barbé, Blanchard de La Brosse, Boisdon, Bou- 








’ Alfred Bour, Cao Van Chieu, Charies-Cros, Clhiarasini, 

r Coulibals, Daber, Guillabert, Guvard, Habib beloncle, 

l Mlle Lafon, MM. Laurimn, Léger, Mihalet, Oudard, Pérer, 
L. «< hencurel, Reverbori, Roscnield, Troisgros et Ya bDourmbia. 
, e est réservé pour la commission de politique généraie, 
e esi réservé pour J1 ewnmission du reglement, des 
j | des questions conslütutionnelles, 
F Politique général: 
4 
Séance du mercredi 2 février 195. 

Présents: MM. André (Max), Chartes-Cros, Melmas, Galimand, 
Hazoume, Kaouza, Laurin, Mme Lefaucheux, MM. Legentilhomume, 
Miohalet, Pialoux, Roulleaux-Duzage, Ya Doumbia, Suppléants: 
w. Rencurel, de M. Charlier. M. André (Max), de M. Iha Zizen, 
M bemes, de M. Benon, M. Michalet, de M. Rencurel, M. Le Deum- 
hier, de M, soppe Priso. 

1 Ercusés: MM. Chisrasini, Soppo Priso., 





Agriculture, élevage, chasses, pêches et forêts. 





Séance du jeudi 3 février 15. 


Présents: MM. Aluy, Cazeïles, Lhuillier, Monnet, Repiquet, Roclore, 
Rou'leaux-Dugage, Viniger. Suppléants: M. A'duy, de M. Begat, 
M. Lazelles, de M. Duval, M. Lhillier, de M. Jean Guiter, M. Mon- 
de M. Guvard, M. Repquet, de M, Jcean-Rertrand Audn, 
M. Poclore, de M. Rogué. M. Roulleaux-Dugage, de M. de Bruchard, 
M. Viniger, de M. Mayaki. 





Information. 


—— 


Séance du jeudi 3 février 1955. 
Presents: MM. Rerthaud (Pierre-Louis)\, Bonucavel, Guv, Junlilon. 
Suppléants: M. Pierre-Louis Berthand, de Mine Malroux, M. Guy, de 
M. Menzuy, M. Junillon, de Mine Ermilienne Moreau, 


{swustait en outre à la séance: M. Cazelles, rapporteur pour avis 
de la commission des affaires financières. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Séance du mardi 8 février 1955. 


———— 


À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


ae" ra RePPOrt présenté par les questeurs sur la gestion des fonds 
953. 

2 — Rapport et projet d'avis présenté par M. Demmerlé, au 
nom de la commission du commerce et de la, distribulion, sur les 
Greuits de distribution des huiles alimentaires, 


3 — Questions diverses. 





—+e + 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


———_—————_—_—_—— _—_——— ro mm _— 


Présidence du conseil, 


Avis relitif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





la direction de La Documentation, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (s vent de publier dans la serie Notes et études 
documentaires, sous le n° 1971, une mportante étude sur 


LE FOiDS NATIONAL D'AMELICRATICN DE L'HABITAT 


Ce document, qui porte à la fos snr les modalités du fonr. 
tionnement de cet organisme et eur les moyens pratiques de 


lJécourir à SO! Concours, examine successivement: 


I. — L'organisation et le fonctionnement du F. X, A. HT. 


II. — Les conditions d'ectroi du concours du F. X. A. HN. 


ventions, bénéficiaires, Wavaux 


(sub- 


HI. — Les modalités du concoure financier (subventions, facis 
lités de crédit 

IV. — Les formalités à remplir pour obtenir le concour du 
F. N. A. H. 


V. — Les activités du F. X. A. H. 


sorerie). 


(ressources, dépensee, tré- 


FN a éié ajouté, en annexes, des formulares, les textes légis- 
latifs et réglementaires ain<i que les décrets et arrétés suscep- 
tibles d'apporter aux bénéliciaires éventue s du Fonds national 
d'amélioration de l'habitat les renee gnements qu'ils désirent 
connaitre notamment au sujet des services à atlendre de cet 


Organe. 


Le prix du fascicule sur Le Fends national d'amél:crat:on de 
l'habitat, 40 pages, format 21x31, est fixé à 100 F; franco: 
115 Fr. 


Commandes, ] 


L 1 A 
le Jeur montant, à adres-er À 


Lord-Byron, Pare (5) 


accomp EMETO US { 
La Documentation française, 16, rue 
(C. C. P. Paris %60-9x). 





0e — 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis relatif aux marchandises originaires et en provenance de Suisse 
exposées dans les différentes manilesiations commerciaes orga, 
nisées en France et en Afr.que du Nord. 


Il est porté à la connaissanve des importaleurs que des lcences 


d'importation serunt réservées pour les marchardises suisses expo- 
sées, au cours de l'année 1400, duns les éores et GANT silions de 
France et d'Afrique du Nord. 

Puurront bénécticier de ces facilités les marchandises exposées 
duns des manifestations vonimerciaits à caractère internattonal et 
notanmnent dans les foire: de Faris, Lion, Lille, Strasbourg, Bor- 
deaux, Casablanca, A'ger, Oran et Tunis. 

Les demandes de licences afférentes aux marchandises rxposées 
dans ces inanilestalions, établies sur formule réglementaire AC, 
accompagnées de facture pro lorma en double exemplaire el d'un 
attestation du comilé d'orzanisalion de la foire jndiquant la sur 
face occupée par s'exposant, ainsi que le nalure exacte des ingre 
chand,ses exposées devront être adressées: 


En France : au cervice cormmervial de la légation de Suisse. 142, rue 
de Grenvile, à Paris 1°), dans un délai n'excédant pa uIX Jours 
après la clôture de la manifestation 

Pour la foire de Casablanca: au consulat général de Suisse à Rabat, 
12, rue d'Ouezzane, 

Pour les foires d'Algérie 
à Alger 

Pour la foire de Tunis: au consulat de Suisse, 17, avenue Roustan, 
à Tunis, 

Pour les différentes foires d'Afrique du Nord, les licences devront 
être adresses aux ec omeulats intéressés dans un délai n'excédant 
pas vingt jours arré< la clôture de la manifestation. 

ENEENNE E 


au consulat de Suisse, 17, rue Charras, 








ms 
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Ministère des finances, des affaires économiques et du pian Avis de vacance du posle de directeur de l'hôpital-hospice 

et miaistère de l'agriculture. de Meaux (Seine-ei Marne). 
d Est déclaré vacant le poste de directeur de l'hôpital e 
Avis aux importateurs d'oignons en provenance d'Espagne. de Meaux (Seine-et-Marne), établissement de 3% catégorie , 
Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscriles « ; 

L nt turn de l'équipement du contingent liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et } se 
d'oiv: d'Epay juvert pat vis aux importateurs du fe dévrier publics, élablie conformément aux dispositions du décrel du 17 11} 
19 1943. : 

Fi nséquence, l'importation de ces produits est arrêtée dès le Les candidats devront adresser leur demande sous pli 
& février, heure de fermeture des bureaux de douane. mandé dans le délai d'un mois à compter de la publicat de 

présent avis à la directrice départementale de la population et de 
*, à Melun. d 


_ 66e _ —— 
Ministère de la santé publique et de la population, 


Avis de vacance du posie do drecteur du centre hospitalier 
d'Arras (Pas-de-Calais). 


le porte de d'recteur du centre hospitalier 
nt de 4 categorie. 


élablissem 
undiduture, les personnes inscrites sur la 


Est déclaré vacant 
d'Arras (F le-Lala 
Peuvent faire acte de 


liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpilaux et hospices 
publics, étable conformément aux dispos sitions du décret du 17 avril 
291: 

La candidats devront adresser leur demande, sous pli recom 
mar dans le délai d'un mois à compter de la publication du 
présent avis au directeur départemental de la populalion et de 
l'entr'aide sociaie du Pas-de-Calais, 12, place de la Préfecture, à 

ra 


Avis de vacance du poste de directeur du centre hospitalier 
de Niort (Deux-Sèvres). 


Est déclaré vacant le poste de directeur du centre hospitalier de 
Niort (Deux-Sèvr . Clablissement de 4 catégorie, 
Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
y établie conformément aux dispositions du décret du 173 avril 
013 


Les candidats devront adresser leur demande, sous pli recom- 
mandé, dans le délai d'un mois à compler de la publication du pré- 
sent avis à la directrice départementale de la population ct de 
l'entr'aide sociale des Deux-Sèvres, 5, rue Dbuguesclin, à Niort. 





Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpita'-hospice 
de Vienne (lsère) 


icant le poste de directeur de l'hüpital-hospice de 
ement de #° catézorie, 

de candidature, les personnes inscrites sur la 
netjons de directeur des hôpitaux et hospices 
iux dispositions du décret du 17 avril 


E | dé laré 
Vienne (Isère), établis 
Peuvent faire acte 
liste d'aptitude aux fo 
publics, établie conformément 


1941 

Lea candidats devront adresser leur demande, sous pli recome 
mand dans le délai d'un mois à cempter de la publication du 
wésent avis au d teur départemental de la population et de 
le: tr'aide sociale de l'Isère, 1, place Bir-Hakejm, à Grenoble. 


Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice 
d'Avranches (Manche). 


Est déclaré vacant le poste de directeur de l'hôpital-hospice 
d'Avranches (Manche), établissement de % catégorie, 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscrites sur la 

liste d'aptitude aux fonclions de dir ecteur des hôpilaux et hospices 
publics, é'ablie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 
1913. 
Les candidats devront adresser leur demande sous pll recom- 
mandé dans le délai d'un mois à compter de la publication 4u 
vrésent avis au directeur départemental de la population et de 
‘entr'aide sociale de la Manche, préfecture, à Sain!-Lo, 


Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice 
de Saint-Omer (Pas-de-Calais) 


le poste de directeur de l'hôpital-hospice 
de Saint Omer (Pas-de-Calais), établissement de 5° catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscrites Sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hâpitaux et hospires 
publics, élablie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 
1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli reccm- 
manudé dans le délai d'un mois à compter de la publication du 
résent avis an directeur départemental de la population et de 
l'entraide sociale du Pas-de-Calais, 12, place de la Préfecture, à 
Arras, 


Est déclaré vacant 


_ 








scoiale de Seine-et-Marne, préfecture 
+0 — 


l'entr'aide 








Ministère de l’agriculture. 


Avis aux exportateurs de grumes de hètre à destination 
de la République fédérale d'Allemagne (clôture d'un contingent), 


de l'articl: 4 de l'avis aux « Ci 


En application des dispositions 
pe [it 


tateu rs publié au Journal! officiel du 30 novembre 1954 


les exportateurs sont informés que le contingent de 4.000 mè! e4 
de yrümes de hêtre ouvert à destination de la Ré ublique 1 lérale 
d \liemagne par l'avis aux exportateurs du 51 décembre 1951 e:t 
épuisé. 


Les dossiers de demandes d'autorisation d'exporter conc 
ce poste de grumes de hêtre cesseront donc d'être recevab'es huit 
jours francs après la publication du présent avis. 


mm 








Ministère de la France d'outre-mer, 


Avis de vacance de chaire, 


Est déclarée vacante la chaire de géographe physique et humaine 
des pays tropicaux, prévue à l'article 6 (8 2) du décret no 5153 
du 30 octobre 1950, portant réorganisation de l'école nationale de la 
France d'outre-mer, 

Les déclarations de candidature, accompagnées des copies certl 
flées des titres et diplômes, devront être adressées, dans un déhai 
de trois mois à compter du jour de la parulion du présent avis, au 
directeur de l'école nationale de la France d'outre-mer, 2, avenue 
de l'Observatoire, Paris (Ge). 

Le statut des professeurs titulaires de l'école nationale de la 
France d'outre-mer a été fixé en dernier lieu par le décret n° 51-163 
du 22 octobre 1954, 















































É riens ad 
Varis. — Imprimerie des Journaux o'fiviels, 31, quel Voltaire 
Le Préfet Directeur des June ux officicls 
Jeax-Pauz MARTIN 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TELEGRAPHIQUE 
Derniers Cours limites Cours extrèmes 
pers sas sue | eut pratiqnés cotés à la Bourse 
en par la Banque du 
Bourse de France 3 février 1953 
30. États Unis .... | 18 USA) 350.64) .... .… .... .. | 950 . 
3260 60 | Canada ,....... 1 $ Can. | .... ... ce se 360 85 200 © 
161 20 | Côte Ese Somalis | 100F bjib 164 0727! . PPT RER 
82x90 50 | Allemagne occid 100 D Mk | XI 33 271 .. 8996 .. | 8203 .. n202 
700 30 | Belgique ... 100 Fb 700 6075 70625! 70045 203 
5032 50 | Danemark ..... 100c d dub 22 5029 25 5105 25 | 5054 HS 
75 10 | ide-Bretagne { liv et 50 9260 97135, 97555 52% 
1870 .. | Norvège ....... | 10e « 1900 .… 165 0 4997 72 410% 
V211 . | Pays-Bas ...... 100 A. 9210 52 044160 9279 20 | 9214... 921230 
671750 | Suède ....... 00 c » | 6765625 |6715.. 6816 50 | 6719 50 0717 50 
7050 50 | Suisse ........ 101. 003 7069 .. SO064 .. | 7063250 7002. 
1356 25 | Autriche ...... | 100 ech 1316 15 1336 05 1356 25 | 435625 ...-- 
1002 75 | Égypte .....….. | 1 liv ég 1005 04 997 .. 1013 .. | 1002 50 . 
56 10 |Italie ........ « | 100 lire 56 02? 5560 56 15 D6 45 ..... 
2780 . | Mexique ....... 109 pes | 2*00 2779 . 2824 .. | .... .. . , 
1208 5 | Portugal ...... 100 ese. | 121739 | 120825 1226 50 | 1209 50 120° 50 
4207 50 | Tehécuwslovaquie 100 kes #61 11 1224 00 4897 50 | 4807 0 
11700 | Yougmiavie . 100 dia 116666 | 11570 11700} 411760 .… 
Sun EDR Gt cs cstivecstiséssses évoésnisse … 100 + C F. A. 200 
ne GE Psssssécosiséénssésedééssreenvesesaded … W0F CF P. x 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Xam... 4100 piastres........ 1000 





{ Uours de référence définr par l'avis n° 421 de l'office des changes 
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AU AU 
27 JANVIER 195 20 JANVIER 1955 
ACTIF 
E 0 OO nn nn nm nn mn mm nn nn nn PPT PETETILILILETEITEREIE TETE LELELELLEETTIIEE 1 x! { 4; » 201 281.591 Ur » 
D |tés à vue à l'étranger et avoirs à l'Un‘on Européenne de Paiements........... … 61,212,109.504 » ON. SIS.NU1.579 + 
Monnaies divislonnaires .......000. soso csssssscscsssssssesesesssssesessssessssesss eco 11.620, 408,993 » 22.1:1.528.470 » 
Comptes courants POSTAUX. -..sssssomesmessrsemmsmeremmnenrsensnns nos ss ns osuseesesesne CPLTE ous. 082,180 » 21.0062.44.611 » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (1).......,......,.. ss. ce cnossnsuse ces ses 155.5.0,000 000 » 151.%0.,000.000 » 
pun du Trésor négociable : purs de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque | VE LA. 
nationale de Belgique..........… Se AE TN RER RER mr» à nada rate asso die - 819,114.743 » 3.819.114.743 » 
Préts sans intérêts à l'Etat (2)... esse sosonssreesese nt ME ETES, PRPRPRRERERR .. 11.00.000.000  » 543.004.000.000  » 
A: « provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1910 au 20 juillet 194 (3)....... sion 126.00),000,000 » 46.00.0100) » 
Avances provisoires à l'Elat (4)... sédéhossasstrcatess et die dnolée ist 10.04), 000,ŒQ » 190.000 00.000 » 
Avances spéciales à PlEtat (5h... sessnss uses sense esemementeseeeeenenee .…. 112. 1x).000.000 » 125.500 .000.000 » 
Port-feuille d'escompte : 
Flets escomptés sur la Franre......ce.sosossssensesesssssesesessese  009.252.910,919 » 
Etfels escomptés sur l'étranger. sensséceséescess sons cesse eee IU0,75N8.19 » (ilot Q? (OL a a12 ve ne 
Eilets garantis par l'office des céréales PO PP LRL RENE DE ; OM » 1.119.847.368.823 » 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terne - cssssesesssesses 4:0.:01.032.782 » 
Elel: négociables achelés en France (7).............. PPPETECE PPT ET ETELILELELESETEET EEE .… 2.251.103. » 191.621.767.908 » 
Avances à 90 jours sur ellels publics... ..s.sssssssscssmsemssenemmmmssssmenenentrenn ss RE 15.282,210.000 » 12.015.880 O0 » 
Avances sur lulres.... …....….. nn nn nm nn nmmn mms S.ui à 2.808 » 8.1:0.7:5.812 ® 
AVANCeS SUP Oessossososses sncosbésesiiésosén es senc ÉTÉ Rd Été o esse so cpceese » D 
Hôtel et mobilier de la Banque................ APPCTPROT TE PETITES TEL ELLES TEE III CEETEECEROET 1.000.000 » 1.000,00 » 
Rentes pourvucs d'affectations spéciales (BJ... ss... sessssssesesomsememesemenereeenssssss 112.989.74 » 112.980.750 » 
Effets en cours de recouVremenML. .... s.sosnnemesosemesonnenessess sense tonesnenentensennsses 2:.121.816.994 » 17.795.910 556 » 
D ETS sososscsssse.e CRPETELILILII ET IIT LILI III IIITTITEETIELEEET TE CRRRLLERPT LES LILI I EST SLI ELLE 48.170.599, 112 » 419,529.201. 14% m 
TR sh séoèsescsoesee PRET ISIIISI TEL nm nn nm nn mms . 2 GE 156.782,2% F 2.646.258 .,908. 199 F 


PASSIF 


Engagements à vue : 


Billets au porteur en cireu!ation............... 


nn nn 


Comptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor public..............e.ss.ss.sese c…ssssse 06.75:.2% » 
Comptes courants des accords de coopération ÉCONOMIQUE . «« «. . »» - - 
Compies courants des non pit et institutions financires fran- 


2 
r 
Le 
z 
e 


çaises et étrangères........…. péusonsesesess ss. e PHARES 3.909.238.115 » 
Autres comptes courants et de dépôts ‘de fonds; disposi lions et 

“ultres engagements à vue.....,..,,. msssssssene DPTETETTTELEITS 72.052,466.90 » 

Crplial O8 DR cn sscaroitésésoncoeneéceeenntecsentsemaseheseesses Ssvserr sa 


béséiices en addition au capital 
Mserves mobilières légales (10)... ....ssososcssosss ss sosssosstonseesesene ss se ee 
Dterve MMS :..ossonsooccscténeesscsocsnesec sense emo soon coco ose 00500800 


Divers 


(Mbsoccccosseosocs cesse cnsneses seen 05.555000 0 


ss... 


nn mn DRRLLLEEREEEELELE CELL LEELEELELREEEETTLLEIELLLLLLLEEET EEE LELESRSRERLLELEE EX) 


D éothisihommtbhosssctotans osvesescosréèssscbiSocsisinduse sas dde 




















2.1:2.60,759.33 » 
120.,91.250.4579 » 
152 500.000 » 
97.82.5299 » 
22,105.70 » 

1.(NH) CAN) » 
63.189.9352.113 » 








2.06%. 116.7 





(D (Convention du 27 juin 1949) 
(&) (Loi du $ juin 1857, conveulion du 29 mars 1558, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 


novembre 197, 


29 décembre #91, 20 décembre 1918 et 25% juin 1%28, couvention du 42 novembre l'AS, décret du 
12 novembre 1%, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mare 1947). 
(3 Eonveations des 25 août, 29 ortohbre, #2 décembre, 30 décembre 1940, 26 février, 3% avril, 10 mai, 11 juin, 


11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 4941, 3 mars, 9 avril, 19 juin, 47 septembre, 19 novcwbre 1942, 
21 janvier, 91 mars, 8 juillet, 30 éeptembre, 16 décembre 1949, 23 mars 17 mai et %0 juillet 1064 
(4 Convention du 9 septembre 1933 approuvée par le décret du fer seplembre 1039, convention du 
29 février 190 approuvée par le décret du 29 février 1950, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 jum 1M0, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 4% juillet 1941, convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1943, conveslion du 25 eeplembre 19%47 approuvée par 
le décret du fer œtobre 1947, convention du 2? janvier 1953 approuvée par la loi du 23 janvier 153). 
Louvention du 14 juillet 1959 approuvée par la loi du #4 juillet 1953), 
16° (Loi du 15 août 1986, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 1941). 
*) (Déeret du 47 jnin 1938). 
Loi du 17 mai 4834, décrete des 27 avril et 2 mai DAS, loi du 9 juin 157) 
@) Lois des 9 juin 1867 et 17 novembre 1807) 
(10 ‘Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juim 1557). 
> 





Certifié conforme 


22% PF 
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51.223.191.190 » 
118.915.006.9277 » 
182 0.000 » 
HMI1.N21.52%9 » 
22,105.700 s 

4.04). CO) » 
C5.021.497.513 » 
2.6:6.2:8.%5.199 F 


aux écritures : 


Le Gouverneur, 
W. Bauweantwn 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte musssses esse ce. + +00 
Avances sur litres ss. .. 
Avances à 90 jours.........,....... 3 0/0 
Achat des effets pr 3 dont 
l'échéance n'excède pas tros 
MOIS s.sovossosossonseenee te 0e «+ 30/0 





4 1/2 0/0 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 





ANNONCES 





LES ANNONCES 
Compte chèque 


postal 


SONT REÇQUES A L'AGENCE HAVAS, €c2, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute és man 6: à la teneur des annonces. 


L= = = —— 
AVIS DIVERS 
L'a i ‘ | le l'a Société Montai embert, sx |: lé 
st: ] Ap'ian) et l 1 irhevoie, 2, bot 
lmvard l ira le j 24 ! r 1%, à dix-huit 
d: e ‘ Vert 
Ordre du j examen des comples de l'ex 1954 


Compagnie des FAUX MINERALES de POI QUES et AUTRES 


\ \ { 0) F 
I E ( L, à PARIS (99 
| - t 
MM. norte il ualions # 00 1899 t formés que le 
prochain el dertiie ie d'amortisseinen ju Cra r 92 obliga- 
lions, aura leu Le 25 fi ler 1955, à seize heures, au siège social de 


la compas 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Michel Schavelski, mé à Par le 7 janvier 1992, demeurant à 
Paris, 1,] e Jacques Froment, dépose une requélé aupres du garde 
des sceaux à l'effet de substiluer à son nom paironyiniIque Ceiui ge 
Chavt 


PPT LL LPS Pt PPS DL ET LP PL D PTPTPT PL PRIS Pa 


ASSOCIATIONS 








—- 
ASSOCIATIONS FRANCAISES 
DECLARATIONS 
Décret du 16 anût 1901) 

& janvier 1455. Déclaration À Ja s fe re de Fougères Société 
de chasse de Baille. | vndiquer les pro laire:, cultivateurs « t 
halfiants de la minune, ainsi que les étranget qui y serment 
admis, en vue de l'orgat n de la chasse et de la protection du 
nbier et des olles, sitge sx ez M. Gasnier, la Touche en 

jaillé (1 Vilaine). 

& Janvier 1955, Déclaration à la sous ‘fecture de Né Croupe- 
ment communal de détense contre les ennemis des cute. But: 
détruire par tonus les moyens auioriscs Îes maux nuisibles à 
l'agricullure, Sicge | mairie du Saurmment (Lot-et Garonne), 

G janvier 1955, Déclaration à la sous-préf de Pergerac, Associa- 


tion familiale pour la jormation ména gère re . des jeunes filies de 


la Dordogne. l'ul: dre les droits des familles adhérentes; par- 
liciper à la ge-lion é centre du Cluzeau-Sigoulés, Siege sx ial : 
centre méhac rural, au Cluzeau-Sigoulès (Dordogne 

f% janvier 1955 Déclaration À la préfecture de police Cyclomoto- 
Vélomoto-Club des cheminots de Paris-Sud-Est, laut: pratiquer le 
sport, le tourisme, le plein air au moven de cycles à moeurs (Maxli- 
mrum 100 cm). Siès cial: 120, rue de la Toimbe-issoire. Paris 











3 janvier 19553. Déclaration à la préfecture de Vannes, Entente fami- 
liale de Penestin, But: promouvoir, soutenir les œuvres d'enseig 
nent libre, d'éducation populaire el de sport de Pencslin. Siège 
sial: école Ssaint-Gildas, renesun. 


11 janvier 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Douai 
de chasse Saint-Hubert de Lallaing. But: faire respecter la 7 
tation de la chasse dans la commune, Siège social: café Vion, rue 
Morel, Lallaing (Nord). 


Socisté 


uen 





12 janvier 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque, 
Comiie interentreprise de médecine du travail du canton d'Hons- 
choote, lit: faciliter l'application de la loi du 11 octobre 19:56 . 
cernant la medecine obligatoire du travail, social: hôtel de 
ville d'Honschoote (Nord), 


siège 


— 


12 janvier 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Dax. Am: cale 
des classes 1939-1940 de Capbreton. But: établir et étendre les 
tions de benne cammaraderie entre ses membres, provoquer | 
échange d'informations mutuel, réaliser les mesures d'entr'aide 
sociale, Siège social: mairie de Capbreton (Landes), 

3 janvier 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Reims. Coopéra. 
tive scolaire « L'Espérance ». But: développer les idées de so 

el de concorde sociale: faire connaître et aimer l'école. Siège social 
7, rue Pierlot, Ay-Champagne (Marne). 


13 janvier 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Montmorlllen. 
Association familiale protestante. Rat: entr'aide familiale et so , 
parmi ses membres, Siège social: chez M, Barrault, avenue de Paris, 


Couhé-Vérac (Vienne), 





9% janvier 1955. Déclaration à la préfectu'e de Seine-et-Oise. Asso- 
ciation des parents d'élèves du collège national technique d'Argen- 
teuil. Haut: veiller aux intérêts matériels et moraux de l'établis-e 
ment, Siege social: 173, avenue Jean-Jaurès, à Argenteuil, 


15 janvier 1955, Déclaration À la sous-préfecture de Florac. Societ® 
da pêche intercommunals Tarn-Briançon, But: aider et dévelon] 
la pêche en rivière, repeupler les cours d'eau. Siège social: 
Arnal, à Cocurès (Lozère). 





15 janvier 1955 Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur Mer 
L'Avenir surgérien. But: organiser les loisirs des enfants et des h 
nes, notamment par la pratique des sports et l'organisation de col 
nies de vacances et leur procurer un complément de formation cn 
que et morale, Siège social: à la cure, 43, rue Audry-de-Puyrar 
Surgères (Charente-Marilime), 


18 janvier 1955. Dfciaration à Ja sous-préfecture de Saint-X 
Comité d'aide aux vieux travailieurs de Montoir. Bul: venr en à 
aux vieux travailleurs salariés, orzaniser un programme de divei 
sements. siège sociai: salie des fêtes de Montoir (Loire-Inféri 
préfei 
distraclions par le 
(Ain). 


lure de Beïlles 
théâtre amaleur, 3 


19 janvier 1953. Déc'aralion à ja 
Joyeux Carrougiens. lu! : 
social: mairie d'Ambutrix 


sou: 





20 janvier 1955. Déclaralion À la préfecture du Non. Amicale la:qus 
Voliaire. Rut: défendre l'écoie et déve! \éboer l'idée laïque. 5 
socia:: école Voltaire, rue de la Gare, Croix. 

2 janvier 1955. Déclaration À la préfecture de la Creuse. Les Lilas- 
Taurion-Vige, Bul: lutter contre le braconnaze et la pollution des 
rivières, déiruire les nuisibles et re veupler les cours d'eau. è7e8 


social: marie de Saint-Martin-Sainte-Catherine. 





l'auns — 31. quai Voltaire 


imprimerie des Journaux o:friels, 





